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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 
Remise de lettres de créance, 
jent de la République a reçu le mardi 27 novembre 1951, 
heures quarante-cinq et à douze heures quinze, respective- 
G tesse le Prince Abdul Mejid Haidar qui iui a remis les 
créance l'accréditant en qualité d’envoyé extraordinaire 
re plénipotentiaire de Jordanie Hachemite en France: 
\f rto Mendez Pereira qui lui a remis les lettres de créance 
nt en qualité d'envoyé extraordinaire et ministre plénipo- 
e de Panama en France. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERES D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Date à laquelle seront effectués, par l'intermédiaire de la caisse 
centrale de la France d'outre-mer, les prêts pour la réalisation des 
investissements dans les Etats assOciés de l’IndoChine, 


Le président du conseil, ministre des finances et des affaires 
uues, et ie ministre d'Etat, chargä des relalions avec les 
Vu la loi no 50-854 du 21 juillet 14950 relative au développement des 
s investissements pour Fexercice 1950 (prêts et garanties) 
ent son article 13; 


Vu le décret n° 50-1098 du 11 septembre 1950 fixant les attributions 


tre chargé des relations avec les Etats associés et portant 


ranisation du ministère; 
\ décret no 51-1024 du 7 août 1951 portant règlement d’admi- 
ublique pour fixer les conditions de ré: isation des opé- 
' de prêts destinés aux investissements dans les Elats associés 
1 


À r, — À partir de la date 
pour la réalisation dt 
{ dochit eront efte 
ie la France d’outr 


— Le présent arrûté 
fral 1ise. 
Fait à Paris, le 28 novembre 1951. 
Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, 


res économiques et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOUVRIER. 


résident du conseil, ministre des finances 
1 


tat chargé des relations avec les Etats associés, 

Pour je ministre d'Etat et par délégation: 

Le directeur général des services 
ROBERT TEZENAS DU MONTCEL. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 21 novembre 1951 portant promotions dans les cadres 
des réserves de l’armée de l'air. 


n date du 21 novembre 1951, sont promus à titre défi- 


adres. des réserves de l’armée de l'air, au grade de 


Corps des officiers de réserve de l'air. 
ÎJ. — CADRE NAVIGANT 


(Pour prendre rang du 27 novembre 1951.) 
tenant Gachadoit {Jcan-Robert). 
(Pour prendre rang du 5 décembre 1951.) 
1 Bourdon (Jacques-Louis-Eugène), 


Décret du 
de 


Par décret er 


CI-aupres, ICS 


21 novembre 1951 portant promotions Au grade 
lieutenant de réserve de l'armée de l'air, 


us-lieutenants de réserve dont les noms suivent: 
— Corps des officiers de réserve de l'air, 

A. — CADRE NAVIGANT 

(Rang du 26 août 1942.) 


le Vauceiles (Arnaud-René-Marie-Joseph), né le 27 juin 


Rang du 13 tobre 1916.) 


Jean-Baptiste-Ulysse), né le 19 avril 1916. — C. M. 223, 


(Yves-Antoïne-Serge), né le 27 décembre 1920. 


M. Djabian-Par:s (Jean-Pierre), né le 15 mai 1917. — C. A. 217. 


M. Leprince 


M. Gorez (P: 


feld Jacques-Jean-Léon), né le 20 juillet 1920. 


B. — { NTAIRI 
Rang du 4 ùt 1917.) 
(Georges-Michel-Léon), né le 19 janvier 1918, — C. M 
Ranz du {er août 19! } 
Jean-Baptistu}), > 29 juillet 1917. — C. M. 227, 


’ 
(R lu 1er octobre 1951.) 
\rmand le n 1925. — C. M. 228, 
Jean-And 24 décembre 1925, — C. M. 224 
(Rang du 19 novembre 1951.) 
s-Fernand-Gilles), né le {er septembre 1905. — C. M. 
(Rang du 25 d nbre 1951.) 
aul), né le 21 j xt 1899. — C. M. 222 


IT. — Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air, 


III. — Corps 


IV, — Cadre 


(Rang du 4er juillet 1951.) 
eorges-Ernest-Raymond), né le 28 juin 1907. = €. M. 


des officiers de réserve des services administratifs 
de l'air, 


Joseph), né le 8 mars 1902. — C. M. 222 
‘Rang du 4er et 1951.) 


auxiliaire du Corps des commissaires ordonnateurs 
de l'air, 


AU grade d'attaché de Ars classe 


Rang du 24 août 41951.) 


M. Gabriel (Fréd , né le 6 décembre 1909, — C. M. 222 
Les promotions au grade de 1] nant de 1 ( t du pré- 
1 
it décre ne C4 t au régu n de solde 
1) Régularisation. — Promotion qui et rem] » celle 


4 
y (Pour prendre rang du 12 décembre 1951.) OR 
M. le sous-lieutenant Roux (Camille) M. 
II, — CADRE SÉDENTAIRE 
(Pour prendre rang du 7 décembre 1951.) | LE 
M. le sous-lieutenant Jomain (Claudius-Henri). M. 
date du 21 novembre 1951, sont promus au grade de 
lie dates 
1914, — C. M. 22 (1 
de 
Rang du 23 décembre 1946.) 
TE Rong du 18 septembre 1947.) 
Rang du 27 avril 1948.) Ru 
M. Springins 
C. M. 5. 
(Rang du fer octobre 1919.) 
M. Forestier (Raymond-Marie}, né le 17 février 1914, — C. M. 224 bi Ve 
1V® 
M. Muscat 
7 Rang du 17 mai 1954.) LUS 
Inq imbert Roger-KRod Louis s le 11 juin 1923. — C. A 
4 £11, 
Arrôtent : (Rang du 8 juillet 1951.) 
| de la signature du présent arrêté, M. Riquier 
nvestissements dans les Elats 4550- CG. M, 2%. 
i6s par l'intermédiaire de Ja caisse 
r dans les conditions fixées par le M. Aubonni 
M. Leg JS À 
4 LEZ 1] # 
Pour le vice 
| 
du | M. Pacaud à 
M. Ouriet (Georges-Auguste), né le 10 novembre 1905, — €. M. 224, À 
au M, Patoz (Charles-Etienne), le 13 mai 1906. — C. M. 222. 
= À | 
te | 
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Modification à l'arrêté du 1% juiilet 1951 fixant la composition 
du comité médica! supérieur prévu à l'articie 8 du décret n° 51-312 
du 6 mars 1951 (congés de longue durée pour maladie). 


] « lent du conseil, ministre de la déf e nation 
\ 2, de la loi n° 49-33 du 2 let 19:9 portant fixauon 
mitita our l’exe 
\ 312 6 mars règle t d 
] « la loi «t 
| 1951 fixant Ja omposition Cornilé 
nl l 8 du décret n° 51-312 du 6 mars 
491 
1r e1 que 1 ticle 3 d fer juillet 1951 est rem 
dé 1] supériet 
1 le 51 tobre 1951 
P« e vice-président du « seil, 
la fen: male et par délégation: 
L« ur au { 


Remise de déhet. 


rernise g1 }= M bLbouma (Claude), derneu- 
(V de la somme de 25.788 F 
vers 1 SULE QG l'accident survenu 
ie 21 1J15 à 1 el 
Fonds de concours. 
| Î ibre 1954, il est ouvert au m tre de la 
acf 1 1 Ai el] exe! 
] eari ou a 1 24 1 1951 uni 
873.004 ité 1 Chapitre 900 
| rl ta d'égal 
1 < F4 dé } UT dép 
2 
, »4 r 1071 | ect ert 1 m tre de la 
t \ r exé e 
1 2: mai 1 1 
x el 1s (ancien pro- 
I 1 à e au moyen de la recette d’ég 
« le Concours pour épens 


Dégagement des Cadres d'officiers de l’armée de l'air (active). 


\ ] 16-14) : | 1916 nt fix n du 
L e tp g mn de 
fout 
tre Il 
1° 4 , 
A 
{ - d 12 av 1917 ré au Journal 
6-607 du 5 ax 1946, est modi 
Corps des commissaires ordonnateurs de l'air. 
(A compter du 30 décembre 1916 
\ e ] nt Arnoult (Marcel- 
L M 
Corns des Commissaires ordonnaleurs de l'air, 
\ ter du 30 décembre 1946.) 
M e ord r de l’air adioint Arnoult (Marcel- 
L! 


Adminisiration ceniräle du secrétariat d'Etat à riarine. 


Par arré du 29 novembre 19531, M. Pha:empin (Georg : 
(eur vil de classe exceplionneile à l'administration 
du it d'Etat à la marine, est détaché, en qualité 
nisiraté civii, dans les cadres du ministère de l'intér 
1 1946 1 51 d { 1938, font dé 
Pa: Le 


— +- 


Génie maritime, 


la marine, en date du 13 no ee 


ipal du geni maritime k 

{lbert-1 s-Marit laire : Toulon, en service à la dire. 

tion centrale des asiruclions et armes navales, admis, r 
demande, à ia retraite proportionnelle, pour compter du 15 décermbra 
1951, dans les conditions fixées par les articles 9 ($ HI, 40) et 2 en 
2c à 1) de la loi du septembre 1918, portant réforme dur 


Service hydrographique, 


Cu 
n 


la marine en date du 20 novem. 


bre 19 est tab'eau vue de Sa noïminalion à 
il le d vaux de 2e Classe du ser 
\ ivdrog nt technique principal de 
2 Classe 


+ 


Attribution du certificat de pilote de l'aéronautique navale, 


Par décision du secrétaire d'Etat à Ja marine en date dt 
22 novembre 191 et conformément aux prescriptions de l'instr 1 
du 9 février 19355 (B. O0. M., volume ne 46), le certificat de pilote 

ile itribué, à compter du 15 movembre 151 
asse de réserve Manfanovsky (A. 


Nominations au grade d'aspirant (armée de terre, réserve) 
(intendance métropolitaine). 


Par décision ministérielle en date du 27 octobre 1951, ont é4 


au grade d'as it de réserve du service de 
IUT re rang du 13 octobre 1951, les élèves aspirants de Y 
[ 1 12 1191, ICVES aspiranuis 4 


du contingent 19%51/1 dont les noms suivent: 
A. — Catégorie « Bureaux ». 


Baret {Jacques-Edouard), classe 1918, recrutement de Dijon, mle 1X54, 


Desjardins (Pierre-Jean), classe 1951, recrutement de Paris, mle 39404, 
Boissièr Jean - Adrien), classe 1919, recrutement de Poitiers, 
St iré-Jean-Antoine), classe 1916, recrutement de Lyon, 


Protopopoft (Wladimir), classe 1950, recrutement de Paris, mle 2586, 
Loiseau (Pierreé-Jean-Henri), classe 1916, recrutement de Poiliers, 
mle 5752. 
1 


Gagné (Jean-Arnaud-Pierre-Paul), classe 1947, recrutement de Tou- 


jouse, mie 
Giraud {André-Maurice), classe 1947, recrutement d’Oran, mie 
Risser (Robert - Albert - Jean), classe 1918, recrutement de Nancy, 


mie 13064. 
Lombard (Pierre4Marius), classe 1950, recrutement de Marseille, 


Jean-Jacques}, classe 1918, recrutement de Lyon, mle 

Amis ‘{Pierre-Eugène-César), classe 41917, recrutement de Dijon, 
mie 7195. 

Di Carlo (Adriano-Torquato), classe 1949, recrutement de Tunis 
545. 

Rogard (Jacques-Paul-Emile), classe 1950, recrutement de Touiouseé, 


mie 20055. 


Giuliano !Antoine-Laurent), classe 1946, recrutement de Marseille, 
classe 227. 
Maucuer (René), classe 1947, recrutement de Tunis, mle 684. 
Liari Pierre-Romain), classe recrutement de Constantine, 
nie 42 
Aumaitre (Jean-Marcel), classe 1948, recrutement de Lyon, mie 69, 
Lainé (Marcel-René), classe 1919, recrutement de Poitiers, mie v-10. 
Castaing (Jules - Pierre), classe 1947, recrutement de M 
nl 2619. 
Croguennec (Jean-André), classe 1947, recrutement de Paris, mle 1006 
Coulou n (Picrre-Fernand), classe 1918, recrulement de Marset 
mle 11557, 
À 


| 
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D 
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dt pensioi 11 1 
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: 
L 
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hostepski 
mie 2399. 

Ler )i 

Prévot {André-Paul-Joseph), classe 1949, recrutement de Dijon, mile 


1 (René-Ferdinand-Emile), classe 1947, recrutement de Paris 


harles-Chalom), classe 1947, recrutement d'Oran, mle 209. 
n (Jean), classe 1947, recrutement de Paris, mle 25397 
bert-Guy-Max), classe 1916, recrutement de Marseille, 
ri-Jean-René), classe 198, recrutement de R 


(Serge-Clément-Paul), 
mle 314379 


Christian-Paul), classe 


}46. 
René-Jean-Simon), classe 
19. 
rt (Yves-Vincent-Carmen), classe 1916, recrutement de Cons- 
e, mie 294. 
Pierre - Bernard), classe 
(Alain-Lucien-Jean-Marie), 
1t, mile 184. 
Roger - Antoine), 


8, recrutement de Marseille 


1930, recrutement de Marseille 


classe 1990, recrutement de 


classe 41916, recrutement de Marseille 


B., — Catégorie « Subsistances » 


François-Marie-Jean), classe 1947, recrutement de Paris, 
0651. 

Maurice-Joseph-Emile), classe 1946, recrutement de Paris, 
11584. 

(André - Pierre), classe. 1950, recrutement de Toulouse, 
} 


| (Robert-Alexandre), classe 1918, recrutement de Paris, mle 34178, 
* (Maurice-Louis), classe 1947, recrutement de Paris, mle 
Michel-Julien-Eugène), classe 1918, recrutement de Paris, 


3 1283. 


ne (Maurice - Pierre), 

1 (Yves), classe 1950, recrutement de Paris, mle 64132. 
Jacques-Marie-Ienri), classe 194$, recrutement de Marseille, 


classe 41919, recrutement de Paris, 


ix (André-Florian-Albert), <lasse 1919, recrutement de Dijon, 


classe 196, recrutement de Paris, 


Michel-Guy-François), 


Edmond-Jean-Georges), classe recrutement de Poitiers, 


GilbertPierre-Jean), 


1917, 


Jacques-Marius), classe 1947, recrutement de Paris, mle 3S9R2. 
Pierre-Denis-Etienne), classe 1919, recrutement de Dijon, 

Liiau, 


(Armédée-Robert), classe 1950, recrutement de Valenciennes, 


iennes, mle 25379 
‘Y (Michel-Ernile-Jean), classe 1950, recrutement de Rennes, 
16124, 
> (Jean-Pierre-Camille-Gaston), classe 1919, recrutement de 
mle 21270. 
omme 
mle 42115. 
(Yves), classe 1959, recrutement de Rennes, mle 686. 
Louis-Alphonse), classe 1946, recrutement de Marseille, mle 


(Jcan-Claude-Michel), classe 1919, recrutement de Paris, mile 
1j (Alain), classe 1951, recrutement de Paris, mle 12495 
(André-François), classe 1946, 
1810, 


GC. — Catégorie « Habillement ». 


(Roger-Jacob}, classe 1947, recrutement de Nancev, 


r (Daniel-Gérard), classe 1946, recrutement de Lille, mle 5391. 


49080 


Cass 


Gu 
Il 


Lar 


‘pe {André-Emile), 


net (Jean-Léon), classe 1950, recrutement de Dijon, mle 1595 
14 (Jacques-Raymond), classe 1949, recrutement de 
31291, 


classe 1950, recrutement de Dijon, mie 20295. 
on (Michel-Florimond-Robert), classe 1918. recrutement de Paris, 


41093, 


(Michel-Jacques-Aimé-Pierre), classe 1950, recrutement de 


i1y (Roger), classe 1948, recrutement de Touiouse, mle 2573. 


classe 1950, recrutement de Paris, mle 


(Patrick-Maxence-Louis-Marie), classe 1917, recrutement de 


(Bernard-Jean-Augustin), classe 1950, recrutement de 


recrutement de Lille, 


Laisné {Yves-Marie-Jos 1917, I 
10794, 

Loviton (Paul-Fra s-Marie-Joseph}, { 
\ I 7113 

Perr + Cimn {9 t de 
m 19 7 

fless (Walter-Benoit). « reer de 
10961. 

Cabayé (Jacques-Michel-Marie-François , classe 1919, ern 
Toulouse, mle 1122 

27201 

Cherlon \fa lasse 19 I 

Vuillemin f{Louis-Fra ©! 1917 ement de 
1401? 

Bourdais jues-Fert ] 193 nent de \ 
mie 15289 


+ 


Liste des sous-officiers réadmis et admis dans le corps 
des sous-officiers de carrière, au Cours du troisième trimestre 


Rectificatif au Journal officiel du 14 1 n 1951 

Paze 11306. 4 colon 61e ligne, au lieu d Capa re (La 
Joseph) », « Ca/ Laurel pn) 

Page 411307, 1re colonne. 51e ligne, au lieu de: Vial 


Paul} », lire: « Vial (Alfr 
« Vasionchi ( uguste 


1251. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 22 novembre 1951 maintenant un magistrat 


en position de détachement. 


Par décret en date du 22 novembre 1951, M. Bronner (Rayr 


pour une période de ti s, à CO er du 1 I 
service détaché auprès du min les I g S 
exercer les fonctions d'aitaché dans le ca iNpordire qaes 
vices des affaires allemandes et autrichier 
— 
Décret du 22 novembre 1251 maintenant un magistrat 
en potition de détachement. 

Par décret en date du 922 1 | 1951, M. Lemer! Y 
substitut de procure € 
trois ans, à npler du 1 iu 
mministére des affaires étrange] 
nistrateur dans le cadre temporaire des servi des aflai 


mandes et autrichient 


Décret du 22 novembre 1951 maintenant un magistrat 
en position de détachement. 


Par décret en date du 22 I 1951, M. Pig Pier 
cui de la 1 est 
de tro ins, à COM] du 1 À 1951, < servi défaché 
du ministère des affaires étrans 5 
ministrat( dans | dre Jes set {Ta 
mandes et 1l nres 


Décret du 22 novembre 1951 portant maintien en 
de détachement. 


Par décret en dale du 22 1 1} 1951, M. 1 t 
cureur de la République de 3° classe, est ma pour | 
de trois ans, à compter du 1er avrii 1954, € dét 
du ministère des aflaires ingère r ex: f 
ministrateur dans le cadre tempora des services des affa 
mandes et autrichiennes. 


Décret du 22 novembre 1951 maintenant un magistrat 
en position de détachement, 


Par décret 1 22 mbre 1951, M. A Jea 
de la R publique 2 ( mi 
ministère des affaires étrangères pour | 
nistrateur dans lé tem lire des st 
mad { 


position 
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Surun (Jean-Lucien-Edmond), classe 1947, recrutement de Paris, 
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Décret n° 51-1367 du 28 novembre 1951 modifiant 
fe tarif général des greffiers en matière civile et commerciale. 


Le président du cons les ministres 
Sur le rapport du garde des sceaux, migistre de la justice, 
Vu l’article 1042 du code de procédure civile, aux termes 
duqu « il sera fait pour la tax | S aes rt nents 
d’ad stration jue », € du & sep- 


MINISTÈRES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Remises de débets. 


Par arrêlé en late du 31 951 le vice président Conseit 
ministre des finances et s économiques, à fait 8 
gracieust sous réserve du ve ent d'une somme tota de 
100.000 1 à M. P Jueur AID en capital et intérêt à 
somn de 592.953 F qu'il a perçue en trop, pour la période du 
mars 1946 au novembre 1950. en cumulant, au delà des 
fixées par Ja légisiation en vigueur Îles arrérages de Sa pension 
militaire d'ancienneté n° B 50007126 et le traitement d'agent « race 
tuel et d’enquéteur des dommages ition à la dél t 


départementale du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 


du Haut-Rhin. 


Art. 47. — Le tableau annexé au décret du 22 mars 1948, Par arrêté en date du 5 novembre 1951 le vice-président du conseil, 
fixant le tarif général des greffiers en matière civile et com- ministre des finances et des affaires .économiques, a fait remise gra. 
merciale, est remplacé par le tableau annexé au présent décret. cieuse, sous réserve du versement d’une somine totale de 400.000 F, 

à M. Fische Emile), en capital et intérêts, de la somme de 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 784.523 F qu'il a indôment perçue en cumulant, pendant ja } Xe 
chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au du 15 juillet 1946 au 5 fév 1951 inclus, contrairement à la légis- 
Journal officiel de la République française, lation en vigueur, les arrérages de la pension militaire d ancienneté 
no B 50501640 avec un traitement de chef d'atelier à l'établissement 

Fait À Paris, le 28 novembre 1951. de réserve générale du matériel de Meknès. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, Attachés financiers. 
EDGAR FAURI Par arrêté du 27 novembre 1%4, M. Barraud (Albert), adminig 
trateur de 2e classe, ?e échelon, à l’administration centrale des 
finances, a été nommé attaché financier (ler échelon) et affecté, 
en cette qualité, à l'administration centrale des finances (emploi 
TABLEAU DU TARIF vacant) à compter du 15 octobre 1951. 
8 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
NATURE DE L'ACTE - d bre 195 inat: 
= sa ms Décret du 28 novembre 1951 portant promotions et nominations 
< dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 
= Par décret en date du 28 novembre 1951, pris sur le rapport 4 
| —| président du conseil des ministres et du ministre de léducation 
francs francs francs francs paltionale, vu la déclaral:on du conseil de l’ordre national de la 


Expédition 


Expédition parquet... 


Copies 4 JS He JS 
lise au 600 990 220 119 
Acte judiciaire....ecese se. 6 00 00 220 230 


Lettre recommandée... 


Lettre recomn andée A R 


œ © 
| 


Notification ee 


_ 


Décret du 28 novembre 1951 nommant un avoué en Algérie. 


Par décret en date du 28 novembre 1951, M. Taleb (Abdelhak) 
est nommé avoué près le tribunal de première instance de Tlerncen 
(Oran),enr lacement de M. Taleb (Abdesselem), son père, atteint 
par la limite d’âg 


Décret du 28 novembre 1951 nommant un noîlaire en Algérie. 


Légion a’honneur en date du 20 novembre 1951 portant que les 
promotions et nominations du présent décret sont faites en ct 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus où 


nr 


nommés dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'ofjicier. 
MM 

Pierre Varenne (Battendier dit), auteur dramatique, Cheval'er du 
11 août 1956. 

Zadkine (Ossip), artiste sculpteur. Chevalier du 4 février 1938. 

Au grade de chevalier, 
MM. 

Bartelletty-Daillion (Bartellelty Aldo dit), sculpteur statuairé; 28 ans 
d'activité artist:que. 

Charbonnel (Joseph), président des « Amis de Berlioz » à la Côte- 
Saint-André (Isère); 63 ans d'activité artistique et de services 
militaires. 

Hubou (Robert-Louis), ingénieur; 46 ans d’activité professionnelle et 
de services militaires. 

Henri Lescat, violoniste; 45 ans d'activité artistique. 

Mme Lia-Maurice Amour, née Elisabeth Touchinska, musicologue et 
critique musical; 25 ans d’activité artistique. 

Toublanc (Léon-William-André), artiste peintre; % ans d'activité 
artistique et de services militaires. 


1 


À 
, 


Décret du 28 novembre 1951 portant nomination dans l'ordre nationäl 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 28 novembre 1951, pris sur le rapport du 
prés:dent du conseil des ministres et du ministre de l’éducalion 
nationale, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de là 
Légion d'honneur en date du 20 novembre 1951 portant que la nomi- 
nation du présent décret est faite en conformité des lois, décrets el 
règlements en vigueur, est nommé dans Fordre national de la Légion 


d'honneur : 
Au grade de chevalier. 
(A titre posthume.) 
Lorne (Félix-Oculi ex-instituteur à Saïnle-Marie (Martinique Cité 


# 
CHU] 1949 , 
No ee Vu le décret du 5 septembre 1945, modifié par les décrels à 
des 22 mars 1949 et 15 févri 1901; 
2 Le Co iseil d Etat enter lu. 
Décrète : 4 
| © 50 50 50 50 
4 
Acte de greffe {minute}... 7 180 180 180 180 
ÿ 
] 45 5 + 5 54 
Lettre simple 8 15 15 15 15 
8 99 99 99 99 
: KA 
à 
À 
| 
Par décret en date du 98 1 re 1951, M. Lauzur (Victor-Régis- 
Maurice) est notaire à Alger, en remplacement de M. Barc 
(R à j'a | à dre d la Nalion. 
+! 
# 
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pécret du 28 novembre 1951 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 28 novembre 1954, pris sur le rapport du 
és:de dau consell des ministres et du tr l'éd 
1 nale, vu la déclaration du conseil de ! il de ja 
Lésion d'honneur en date du 20 novembre 19: que la ni 
nation du présent décret est faite en confor is, décrets et 
règlements en vigueur, est nommé dans Fordre malional de la Légion 
j'honneur : 


Au grade de chevalier, 
y. Mallaret (Joseph-Martial-Adrien), président de la ligue du Lyon- 
nais de football; 37 ans 9 mois d'activité professionnelle et spor. 
tive et de services miltaires. 


D 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Création de sections d'enseignement technique en Algérie. 


Par arrêté en date du 12 novembre 1951 ont été créées: 

Une section technique commerciale mixte au collège moderne de 
garçons de Bougie (département de Constantine); 

Une section technique commerciale mixte au collège moderne 
de jeunes filles de Mascara (département d'Oran); 

Une section technique commerciale mixte au collège moderne 


i 


de jeunes filles de Tlemcen (département d'Oran). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Aviation civile et commerciale, 


ADMINISTRATION CENTRALE 


Par arrêté du 920 octobre 1951, M. Jean Lenoble, secrétaire d’admi- 


ristration stagiaire au secrétariat général à l’aviation civile et com- 
merciale, incorporé dans une formation militaire, à compter du 
2 ctobre 1951, pour son temps de service légal, est placé pour la 
même durée, dans la position spéciale dite « sous les drapeaux », 


MÉTÉOROLOGIE 


Par arrêté du 10 novembre 1951, M. Augustin (Daniel) est déclaré 
apte à l'emploi d'ingénieur adjoint des travaux météorol | 
corps inétropolitain après le concours des 14, 15 et 16 juin 19:50 

M. Augustin est nommé ingénieur adjoint stagiaire des travaux 
mé'éorologiques à compter du 1e octobre 1950. 


NAVIGATION AÉRIENNE 


Par arrêté du 9 novembre 19%51, la démission de son grade pré- 
sentée par M. Spenato (Georges), agent de la navigation aérienne, 
est acceptée à compter du 31 décembre 1950, 

Par arrêté du 9 novembre 1951, les dispositions de l’article 2 de 


l'arrêté du 26 décembre 1949, portant intégration dans le corps des 
ingénieurs d'exploitation de 
en ce qui concerne M, Bordes (Léon) 


agriar onmt oannuléne 
1 navigalion aérienne, sont annuiées 


Par arrêté du 20 novembre 1951, les ingénieurs élèves de la nav 


gation aérienne dont les noms suivent, en fonctions au ministère 
des travaux pubiics, des transports et du tourisme, service de la 
navigation aérienne au secrétariat général à l'aviation civile el 
Cornimerciale, sont nommés à l'emploi eur de la navigation 

rièenne de 3° classe, 4er échelon, au service susvisé, et tilujaris 


dans le grade correspondant, à compier du 29 novembre 1950, savoir 


MM. Balat (Raymond), Levy (Jacques), Faunieres (Maurice), 
Melchior (Charles), Palayret (Bernard), de Foresta (Roger). 
. La e des services militaires à utiliser pour l'avancement des 
Intére sera fixée ultérieurement 


Ponts et chaussées, 


( 2° Class s po 5, a « iurge, en ses 
Ù ns actuelles, de l'intérim de la fre scriplion d'inspec- 
tion générale des ponts et chaussées pendant la durée du congé 
icccrdé à M. l'inspecteur général Boutct 


— —+ © 


Tableaux d'avancement, pour les années 1949 et 1950, des personnels 
chargés de l'exuloitation des aérodromes, de la circulation aérienne 
et des télécommunications aériennes. 


ion, 2 sous-colonne, % ligne, au lieu de: « Simon-Paoli (Pierre) », 
ire « Simonpaoii (Pierre) », 

Page 11314, {re colonne, b, Ingénieurs 
ion aérienne, Inscription pour le 
re ligne, au lieu de: « M. Bas (Fran 
ÇOIS) », 


itation de la navi- 
ire sous-colonne, 


is) », lire: « M. Bar (Fran- 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Décret du 29 novembre 1951 portant nomination de membres du 
conseil d’aüministration des mines domaniales de potasse d'Alsace 
(renouvellement triennal au 1% novembre 1951), 


Par dé t en da lu 29 novembre 1951 t nornm nembres 
du conseil d'administration aes mines domaniaies de rotasse 
d'Alsace, pour une d de six ans, à compter du 1 novembre 1%%1 : 

4u titre de ren t du département du Haut-R} 

M. Armbruster, 

1u titre de représentant d porteu pr de parts Mini 

M. Zierer 

Ces nominations auront effet à dater du 1er novembre 1951, 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 29 novembre 1951 relatif à la coordination des activités 
tendant à réaliser la défense contre l'incendie et Ia reconsti- 
tution du massif forestier gascon. 


Application des dispositions de l'article 17 du décret no 51-556 du 
10 mai 1951 portant règlement d'administration publique et con- 
cernant l'électrification des campagnes. 


Le ministre de l'agriculture et le vice-n1 nt du { eil, ministre 
des finances et des { 

Vu le xte à | { 
les dispositions 1 I £ 1 I! el € | Co 
t 
1929), 

Vu le décret mod 9 février 1921 } t règlement 4 
tr 

1 { { 

d t de ) du 29 1 

nul la 

Vu 
1Q lien la de 1 

n 

1 ! } { 
a } £ { { ( { 
a£ 

) 1Q { nat 
À i 2 A { 


à 
| 
- à 
Par” arrêté du 17 novembre 4951 M inspecteur général 
nice à 
de 
la 
ju 
Rectiflcatif au Journal officiel du 14 novembre 1951: 
Page 11313, 1re colonne, II, Avancement d'échelon, b, Ingénieurs 
‘3 1 
Xle 
| 
N1$ 4 
des 
( 
| 
ion 
la 
D 
ou 
4 
à | 
de 
te. qu eu 4 { en | | 
nai \ 4: nilitair » ret du 3 se bre 1949 
4 
et 4 
EN) 
| 
et 
nal 
du 
vi 
ni- 
et 
on | 
| | | 
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n de l'énergie électrique dans les campagnes, loi codifiée par 


buti 
(2e alinéa) 


le décret du 29 avril 1940, et notamment l’article 4er 
üinsi CONÇU ; 

Toutef les dépenses afférentes à la modification des instal- 
lations in férieure compteurs, limiteurs et branchements privées 
rendue nécessaire par une modification de tension des réseaux de 
distribution, peuvent également donner lieu, le cas échéant, à 
l'octroi de ces prêts dans la mesure et les conditions déterminées 
o par arrôtés concertés du ministre des finances et des affaires éco- 
Ë nomiques et du ministre de l’agriculture », 


Arrétent 


Art, fer, — J+s dépenses afférentes à la modification des jins- 
eo tallations intérieures, compteurs, limiteurs et branchements visées 
: au deuxième alinéa de l’article 4er du décret n° 51-556 du 10 mai 
4951 pouvant faire l’objet d’un prêt de la caisse nationale de erédit 
igricole sont les suivanles: 

Dépenses de modification des installations intérieures entraînées, 
soit par le changement de la tension alternative ancienne en ten- 
sion alternative 220/380 V., soit par le passage du courant continu 
au courant alternatif; 

Dépenses d'aménagement de branchements nouveaux à 3 ou 4 fils 
desservant des nouveaux abon nés et dépenses résultant de la trans- 
formation de branchements « 2 fils » en branchements à 3 ou 4 fils; 

Dépenses de réfection des anciens branchements afin de les 
rendre conformes aux normes en vigueur ou d'en améliorer Je 
rendement. 

: ri L'expression « branchement » s'entend des branchements basse 
ne , tension partant du plus proche support aérien du réseau et se ter- 

ininant au panneau de comptage exclusivement, panneau à partir 
duquel commence l'installation intérieure de l'abonné. 


Art. 2. — L'octroi des prêts visés à l’article 4er est subordonné à 
l'agrément technique préalable du ministre de l’agriculture des pro- 
jets de travaux nécessités par les changements de tension ou de 
caractéristiques de courant qui motivent les dépenses en cause. 


‘ Art. 2% — Le ministre de l’agriculture, et le vice-président du 
DR conseil, ministre des finances et des affaires économiques, sont 
Eh chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 

caise, 
Fait à Paris, le 19 novembre 1951, 
Le ministre de l'agriculture, 
PAUL ANTIER. 
Le ice préside nt du ronseil. ministre des finances 


et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
© © 


Approbation des comptes définitifs de gestion 
des syndicats corporatifs agricoles de la Loire-Inférieure, 


Par arrêté du 20 novembre 1951, sont approuvés les comptes défini- 


üifs de gestion transmis par l'administrateur provisoire de Ja COrpo- 
ation nationale pavsanne et concernant les syndicats corporatifs 
agricole excédentaires de la Laire inférieure. organismes dont la 
dissolution a été opérée ou maintenue en application de l'ordon- 
nance du 12 octobre 1944. 
Délégation de signature, 
Le tre d £ 
Vu décré » 47-233 du ?3 janvier 1917 aulorisant les ministres 
à dé,égue irrété, leur signature ; | 
Vu l’arrété du 24 novembre 191 portant désignation du directeur 
Art. 4er, — Délégation permanente est donnée à M. Yves Maléc of, 
‘ r du cabinet, à flet de signer au nom du ministre de l'agri- 
RE . culture tous arrêtés, actes et décisions, à l’exclusion des décrets, et 
: 15 de signer également tous titres exécutoires émis en application 
de l'ar e loi du 13 avril 1894. 
3 Art. 2, — Ja ( irrêté sera publié au Journal officiel de la 
3, Ré; fr 
s, le 28 novembre 1951 


CAMILLE LAURENS,. 


Contrôle des lois sociales en agriculture, 


ificat au Journal 
2e colonne, 45° ligne, au lieu de: 
“ loi du 3 septembre 1 


officiel du 22 novembre 1%51: page 11588, 
loi du 3 septembre 4941 », lire: 


Eaux et forêts, 


Par arrêtés en date des 25 octobre, 9 novembre, 45 novembre et 
20 novembre 1951, sont admis à faire valoir leurs droits à la retraite, 
aux dates ci-après 

Les chefs de district des eaux et forêts dont les noms suivent: 
4er février 4952, — M, Albisser (Charies), à Burnhaupt-le-Haut 
(Haut-Rhin), 

25 décembre 1951, — M. Dichamp (Jean), 
(Allier), maison forestière de la Gravière. 

29 décembre 1951. — M. Barthelemy (Henri), à Die (Drôme). 

{er janvier 1952. — M. Dambreville (Albert), à Saint-Denis (Réues 
nion), maison forestière de la Providence. 

4er janvier 1952. — M, Bourgeois (Louis), à Languimberg (Moselle) 
maison forestière de Hauts-Hêtres. 

Les agents techniques des eaux et forêts dont les noms sui- 
vent: 

11 décembre 1951, — M. Casaubon (Etienne), à 
(Basses-Pyrénées). 

48 décembre 1951, — M. Nerrant (Jules), à Saint-Martin-d’Auxi. 
gny (Cher), maison forestière de Bois-Rond. 

4er janvier 1951, — M. Rabbe (Georges), à Flavacourt (Oise), mai- 
son forestière des Champagnolles. 

4e janvier 1952, — M. Dambrun (Marcel), à Talmay (Côte-d'Or), 

4 janvier 1952, — M. Fontaine (Louis), à Mirebeau (Côte-d'Or). 

4er janvier 14952, — M. Challet (Joseph), à Pelussin (Loire). 

4er janvier 1952, — M. Karrer (Sébastien), à Ueberstrass (Haute 
Rhin). 

fer janvier 1952 — M, Baudin (Georges), à Montereau (Loiret), 
maison forestière du Galveau. 

4er décembre 1951. — M. Courtois (Roger), à Saint-Pierre-de-Char- 
treuse (Isère), maison foreslière de Côle-du-Moulin n° 2. 


à Louroux-de-Bouble 


Saint-Juste-I[barre 


Par arrêté en date du 10 novernbre 1951, Mlle Francois (Renée), 
sténodactylographe de 3 échelon de l'administration des eaux et 
forêts à Fréjus (Var), est affectée, sur sa demande et en la même 
qualité, dans les bureaux de la 4 conservation des eaux et forûts à 
Mézières (Ardennes) (poste vacant). 


Par arrêté en date du 43 novembre 1951, est acceptée, à compter 
du 15 septembre 1951, la démission de Mme Lamberlin (Annie), sténo- 
dactylographe de l’administralion des eaux et forèts dans jes bureaux 
de l'inspection des eaux et forêts de Chambéry (Savoie). 


Par arrêté en dale du 19 novembre 1951: 

M. Antoine (Maurice), adjoint forestier de %° classe à Nancy 
(Meurthe-et-Moselle) est nommé, sur sa demande et en la même qua- 
lité, dans les bureaux de l'inspection des eaux et forêts de Carcas- 
sonne (Aude). 

M. Arnaud (Louis), adjoint forestier de 2e classe à Saint-Claude 
(Jura), est nommé sur sa demande et en la même qualité, dans les 
bureaux de l'inspection des eaux et forêts de Draguignan (Var;. 

M. Auge (André), adjoint forestier de 7e classe à Bagnères-de- 
Luchon (Hautes-Pyrénées), est nommé, sur sa demande et en la 
même qualité, dans les bureaux de l'inspection des eaux et forêts 
d'Orléans (Loiret). 

M. Besuchet (Léon), adjoint forestier de 6° classe à Dole (Jura), 
est nommé, sur sa demande et en la même qualité, dans les bureaux 
de l'inspection des eaux et forêts de Dijon-Ouest (Côte-d'Or). 

M. Chaumantin (Luc), adjoint forestier de 6° classe à Chambéry 
(Savoie), est nommé, sur sa demande et en la même qualité, dans 
des bureaux de l'inspection des eaux et forêts de Chambéry (Savoie). 
M. Colin (Marc), commis des eaux et forêts de 3e classe à Dijon 
(Côte-d'Or), non installé, est nommé, sur sa demande et en la même 
qualité, dans les bureaux de l'inspection des eaux et forêts de Dole 
(Jura). 

M. Fady (André), adjoint forestier de 6e classe à Lons-le-Saunier 
(Jura), est nommé, sur sa demande et en la même qualité, dans Îles 
bureaux de la conservation des eaux et forêts de Vesoul (Haute- 
Saône). 

M. Guinle (Louis), adjoint forestier de 7e classe à Bar-le-Duc (Meuse), 
est nommé, sur sa demande et en la même qualité, dans les bureaux 
de l'inspection des eaux et forêts de Bordeaux (Gironde). 

M. Maillard (Jules), adjoint forestier de 4° classe à Mézières (Arden- 
nes), est nommé sur sa demande et en la même qualité, dans les 
bureaux de l’école nationale des eaux et forêts à Nancy (Mourihe- 
et-Moselle). 

M. Prat-Hauret (Pierre), adjoint forestier de 6 classe à Foix 
(Ariège), est nommé, sur sa demande et en la même qualité, dans 
les bureaux de l'inspection des eaux et forêts de Bayonne (Basses- 
Pyrénées). 

M. Sarlin (Yves), adjoint forestier de 7e classe à Dié (Drôme), est 
nommé, sur sa demande et en la même qualité, dans les bureaux 
de la conservation des eaux et forêts de Nice (Alpes-Maritimes). 
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à Besançon 


à Alençon 


Louis), à Perpignan 
rénées-Orientales). 


date du 19 novembre 1951, ont été titularisés en 


té de commis des eaux et forêts, à l’isse de leur stage régle- 


Jund (jacques) à Obernai (Bas- 


Rhin). 
Laurent (Fernand), à Avallon 
(Yonne). 


Pizy (Michel), à Alençon (Orne). 
Saint-Cricq (Jcan), à Montluçon 


(Allier). 


Serra (Ange), à Sartène (Corse). 


Concours, 


l'institut 


agent 


après COnCOUrS, 
ationai de Ja 


1951. 


Concours, 


1 


agen 


pie du centre 


agent 


agent 
végétale 
miques, à Versailles. 

agent contra 
du centre 


date du 5 novembre 1951, ont été nommés, 
chargés de 


itre national 


assistant de 4 


assistant de 


Bures-sur-Yvette. 


assistant de 4e 
plantes du centre national de rechercl 


assistant de 


contractuel 
centre national 


institut national de la recherche agronomique. 


recherches de 3e classe du cadre 
national de la recherche agronomique, 
novembre 1%1: 


assistant de % classe à la station centrale de Z00]0gi 
recherches agronomiques, à Ver 
classe à l’école nationale vétérinaïir 


classe à la station de recherches 


classe à la station centrale d'amélio: 


scientifique à fa station centrale 


de recherches agronomiques, 


classe à la station de pathologi: 
recherches agronomiques d'Alsace, à Colmar, 


— — 


date du 9 novembre 1951, M. Denamur, ingénier: 
whé au laboratoire de physiologie animale du Centrs 
1! de recherches zootechniques de Jous-en-Josas, a nommé, 
assistant! de ciasse du cadre ntifiq19 
recherche agronomique, à compter € 


à 


date du 9 


agent contractuel scientifique à 
des planté ; du centre national de recherches agro 


Versailles. 


etagiaire scie 


es annexé à la chaire 


végétale du centre 


assistants 


contractuel 


contractuel 
sur l’œnologie, 


contractuel 


+ 


novembre 1951, ont élé nommés, sur 
ice, stagiaires du cadre scientifique 
, l'institut national de la recherche agronomique, à compter du 
1951 : 
ecientifique à la station centrale 
national de recherches agronomiques, 


| {ifique au laboratoire de phylopharmaci 
national de recherches agronomiques, à Versa 


scientifique à la station centrale 


cidrerie et les jus de fruits, 


de zootechnie de l'institut national 


Iheui!, agent contractuel scientifique à Ja station de 296- 
du centre national de recherches agronomiques, 


agent contractuel scientifique au laboratoire de phy- 
national de recherches agronomiques, 


scientifique à Ja stalion cent 
du centre national de recherches agrono 


scientifique à la station centrale 
national de recherches agronomiques, 


M Poly, agent contractuel scientifique au laboratoire de recher 
chaire de zootechnie de l'institut national agrono- 


M. Rives, agent contractuel scientifique à la station central 
plantes du centre national herches af 
Versailles. 


es agronoimiques 


la station centrale 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 51-1368 du 22 novembre 1951 portant réorganisation 
de la caisse locale de retraites de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise. 


Le président d tre 

Sur le rapport du x -nrésident du ( ri tre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget 


et du ministre de la France d'outre-mer, 
Vu l'article de l'ordonnance du 24 décembre 1939 rela- 
IVe Calsse depôls ins 


Vu le décret du 15 janvier 1910 portant création du gouver- 
nement général de i’Afrique équatoriale française ; 

Vu e décret du 13 mai 1941, modifié par le décret du 7 mars 
1946 portant organisation de la caisse locale de ret 
l'Afrique équatoriale française : 

Vu le décret n° 250 du 16 octobre 1916 portant réorgani- 
éation administrative de l'Afrique équatoriaie française; 

Vu le décret n° 46-2374 du 25 octobre 1946 portant création 
de l'assemblée représeatative territoriale en Afrique équatoriale 
irançaise 

Vu le décret n° 47-1629 du 29 août 1947 fixant le régime 


t t » 


la composition, le fonctionnement et la compétent 


S de 


des assemblées de groupes ea Afrique occidentale française et 


en Afrique équatoriile française dites « grands consels »; 


Vu la loi n° 50-772 du 30 juin 1950 fixant les conditions d'attri- 
bution des soldes et indemnités des fonctionnaires civils et 
militaires relevant du ministère de la France d'outre-mer, Îles 
conditions de recrutement, de mise en congé ou à la retraite 
de ces mêmes fonctionnaires 

Décrète : 

Art. 4. — Ont droit au bénéfice des dispositions du présent 
décret les personne:s organisés par arrèté du chef de territoire 
et dont le statut ne permet pas l’affiliation à ia caisse de retraites 
de la France d’outre-uer. 

Art. 2, — Les héaéficiaires du présent règlement supportent 
une retenue de 6 p. 100 sur les sommes payces à titre de {rai- 
tement fixe, de suppl meut définitif de traitement faisant corn 
avee le traitement figurant sur une liste établie après avis 


conforme du ministre de la France d'outre-mer. 
Ne sont pas soumises à retenue de 6 p. 100 les allocations 


accordées à titre de gratification, les indemnités pour travaux 
supplémentaires et pour cherté de vie, les indemeaités de rési- 
dence, les avantages familiaux de toute nalure, ainsi que Îles 
indemnités allouées pour l'exécution de travaux n'entrant pa 
dans les attributions normales des agents, les subventions obii- 
gatoires ou facultatives des diverses collectivités et les iudern- 
uités spéciaes ou représentatives de dépenses 

En cas de perception d'un traitement rédnit pou iuse de 
congé, d'absence ou pour mesure die ina la | est 
pereue sur le traitement entier 

\ucune pension ne p ut être concédie i le ver ment de 
reteaues exigibles n'a pas élé effectué. 

Sau* dispositions régemeulaires contraires, toute perception 
d'un traitement est soumise au prélèvement de la retenue visée 
au premier alinéa du pré tarticle,?r 1e Si Îre vi 
rémunérés ne sont pas susceptibles d’être pi en 
la constitution du droit ou pour la iiquidalion de la pensio 

Les retenues rég'ementaires perçues ae peuvent ètre répétées. 
Celles qui ont été irrégulièrement préievées n'ouvrent aucun 
droit à pension Nails it être iréées sans int 
sur la demande des ayants droit, 

Art. 3. — I. — Les bénéficiaires du présent décret ne pm t 
prétendre à peusion qu'après avoir été préalablement admis à 
faire valoir leurs droits à la retraite, soit d'office, soit sur leur 
demande, formulée par écrit au moins six mois à l'avance. 

Ils ne peuvent être mis d'office à la retraite pour ancienneté 
de services avant la date à laquelle ils atteignent la limite 
d'âge qui Jeur est ippl cable, sauf s'il est reconnu par le chef 
de territoire que l'intéressé est dans l'impossibilité de conti- 
nuer l'exercice de ses fonctions pré le comm 
de réforme prévue à l’article 16 du présent règlement, ou da 
le cas d'insuffisance professionnelle après observation foi 
malités statutaires 

II — A défaut de demande de l'intéressé lui-ci doit être 
idmis d'office à la e a ju il tteint la limite d'âge qu 
lui est applicabl 

L'admission à la ré { st pi nar | hef de teri 
toire pres av )alorn iro!! I 
S10 lu d 
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| M. Brochart 
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M. Madec 
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térieurement à la imile 
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droit à 1 on d' 
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f 
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condition d'âge fixée au Par graph 
t qui est æeconnu par le chef de terri- 
la comn nn de réforme prévue à 
lat de D lé ses fonctions 
\ la retraite anticipée, ces âges 
t réduits d'un tt nps la moiti 
1 les fonctionnares anciens 
i les npagnes doubles au cours d'une 
tion di ce campagne de guerre. 
| e proportionnellement à la durée 
pen proportionnelle est acquis: 
ii de durte de services aux fonc- 
te dans 1les mditions prévues à l’ar- 
lui le services aux agents qui attei- 
le | nploi ou l'âge de soixante ans 
i a ancieHh}rere , 
fl 1 juinze années 
» 
S 1er 1 mères de famille 
ifs services bonificalions. 
| iroit à pension d'ancienneté 
hadgue le le t de services 
tr, pu du present regim 1äa11S Une 
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SU 
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) tentale fran se, AÏrique équatoriale 
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is Serx s et Imi- 
l e d huit ans, sous 
t rt e l'admission définitive 
1 premier empl le fon mnaire titu- 
t € iemandee uans ut un an 
à npi comportant aftillation au 
mplis sous le régime spécial de retraites 
{ )niis e “le terre 
l'exCIuUSION eux effectués avant l’âge 
7 procil les cerx A 1mplis dans 
adi trations e l'Etat. des lépar- 
14 
t s établissements blics départemen- 
es efl tues dans les ires 10CAUX 
inisirations de l’Algéri des terriloires 
ritoires t ] 1vs 14 1 1 Ca 
es civils ndus par les tributaires du 
le leur d'origine sont ynptés pour 
lurée effective loi qu jiis ont été accom- 


l'une des quatre premières zones fixées à l’article 5 


pour un tiers dans les deux autres zones 
Les femmes fonctionnaires obtiennent une bonification de 
services d’un an pour chacun des enfants qu'elles ont eu. 
Art. 8 — 1. — Les bonifications d'âge et de services prévues 
par le présent décret ne peuvent être imposées d'office K 
ivants droit en dehors des garanties prévues à l’article 4, para. 


graphes I et I, pour la dispense de conditions d’âge ou aux 
articles 15 et suivants relatifs à la mise à la retraite pour 


H. — Les bonifications permettant une réduction de la durte 
pour l'ouverlure du droit à pension pi 


des services requise 


vent se cumuler entre elles sans qu’en aucun cas la durée des 
services exigée à l'article 4, 1, puisse se trouver réduite de 
pius du cinquième, 

Art. 9, — A l'exception des périodes passées en congé de 


maladie ou congé de longue durée prévus par les dispositions 
statutaires applicables aux tributaires du présent régime de 
etraite, le temps passé dans toute position ne comportant pas 
l'accomplissement de services effectifs ne peut enter en 
compte pour la constitution du droit à pension. 


TITRE I 
Liquidation de la pension d'ancienneté et proportionnelle, 


Art. 10, — Les services et bonifications pris en compte pour 
la liquidation d'une pension d'ancienneté ou proportionnelle 
sont 

1° Les services et bonifications énumérés aux articles 6, 7 
et 8 ci-dessus, exception faite de ceux déjà rémunérés par une 
pension ou une solde de réforme; 

2° Les bénéfices de campagne, dans les mêmes conditions 
que pour les fonctionnaires de l'Etat tributaires de la loi du 
20 septembre 1948. 


Section I, — Décomptle des annuités liquidables. 


Art, 11. — TI, — Dans la liquidation d'une pension d’ancien 
neté ou proportionnelle sont comptés : 

Pour leur durée effective: 

a) Les services militaires, à l'exclusion de ceux visés au 
paragraphe II ci-dessous ; 

b) Les bénéfices de campagnes prévus à l’article 10 ci-dessus. 

Pour les 5/6 seulement de leur durée effective: 

a) Les services civils ainsi que les bonifications prévues à 
l'article 10 ci-dessus ; 

b) Les services militaires, lorsqu'ils constituent ou complètent 
les trente premières années de services valables de la hquida- 
tion de la pension d’anciennelé. 

II. — Dans le décompte final des annuitës liquidables, Ja 
fraction de semestre égale ou supérieure à trois mois est 
comptée pour six mois. La fraction de semestre inférieure à 
trois mois est négligée. 

II, — Le maximum des annuités liquidables dans la pension 
d'ancienneté est fixé à trente-sept annuités et demie. 

Il peut être porté à quarante annuilés: 

a) Du chef des bonifications pour services accomplis dans une 
zone différente de la zone d’origine, dans les conditions pré- 
vues à l’article 7; 

b) Du chef des bénéfices de campagnes doubles acquis dans 
les conditions fixées à l’article 10 ci-dessus. 

IV. — Le maximum des annuités Jliquidables dans la pension 
proportionneile est fixé à vingt-cinq annuités. 

Il peut être porté: 

a) A trente-sent annuités et demie du chef des bénéfices de 
campagnes acquis dans les conditions fixées à l'arti- 
cle 10 ci-dessus; 


b) A quarante annuités du chef des avantages fixés au para- 


graphe II du présent arlicle. 


Section I. — Emoluments de base. 


Art. 12. — I. — La pension est basée sur les derniers émolu- 
ments soumis à retenue afférents à l'emploi et classe ou grade 
et échelon oceupés effectivement depuis six mois au moins pal 
le fonctionnaire au moment de son admission à la retraite, ou, 
dans le cas contraire, sauf s’il y a eu rétrogradation par mesure 
disciplinaire, sur les émoluments soumis à retenue, afférents à 
l'emploi et classe ou grade et échelon antérieurement occupés. 
iélai ne sera pas opposé lorsque la mise hors service ou 

d’un fonctionnaire se sera produit par suite d’un acci- 
dent survenu en service à l’occasion du service, 
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pour les emplois et classes ou grades et échelons sup- 

+ ; fus arrêtés en conseil du chef de territoire intéressé | 

; ivés par le ministre de la France d'outre-mer régleront, 

4 haque Cas, leur assimilation avec les catégories exXIS- 


Lorsque les émoluments définis au paragraphe précé- 
nt excédent six fois le minimum vital tel qu'il est défini à 
la portion dépassant cette limite n'est comptée que 


Grerion IV. — Calcul de la pension d'ancienneté 
ou proportionnelle. 
\rt, 13. — IL. — La pension d'ancienneté ou proportionnelle 
( e à 2 p. 100 des émoluments de base par annuité liqui- 
able 


[a rémunération de l'ensemble des annuités liquidéi 
mément aux dis positions du paragr iph us 
ètre inférieure : 


ns une pension basée sur vingt-cinq annuités liquid: 1bles 
a : de services effectifs ou de bonifications con idérées 
( js, au minimum Vi tal : 

ine pension basée sur moins de vingt-cinq annuilés 
bles de services effectifs ou de boni )ns considérées 
; , tels, au montant de la pension leulée à raison de 
4 p. {00 du minimum vital par, annuite liquidable de ces seuls 
ou bonifications. 

y — Si le montant définitif de la pension n'est pas un 
n le quatre, il est porté à celui de ces multiples ‘nmé- 
diatement supérieur. 

[V. — La pension d’ancient eté est majorée de 10 p. 100 en 
ce qui concerne les titulaires ayant élevé au moins trois enfants 

jeur 1 jusqu’ à l'äg re de seize ans et 5 p. 100 
P int au delà du troisième, Sans que le total de la pension 
rée puis sse excéder le montant des émoluments de base 


déterminés à l’article 12 Ci- dessus. 


Entrent en compte les enfants dé cédés par faits de guerre. 


V. — A la n d'ancienneté ou à la pension proportion- 
I visée l'article 4 (IV, 1°) ci-dessus, nt, le cas 
nt, les avantages familiaux cervis aux agents en activité, 
à in ces suppléments rattachés tant aux traitements 
lemnité de résidence. 

VI -- Pour un inème enfant, les avantages prévus aux para: 
graphes IV et V ci-dessus ne sont pas cumulables entre Cux. 


TIRE 
jouissance de la pension d'ancienneté ou proportionnelle. 
j, — J. — La jouissance de la pension d'ancienneté ou 


] rtionnelle est immédiate dans les cas visés à l’article 4 
[IL I, AV, 40 et 2°) et à l’article 45 (1) et ne neut être ante- 


l , à Ja date de la décision d’adraission à la retraite 
IL — La jouissance de la pension proportionnelle pour les 
fonctionnaires visées à l’article 4 (IV, 3°) est différée 
| l'époque où elles auraient acquis le droit à pension 
| neté, compte tenu, éventuellement, des réductions d'age 
el de services par le jeu des bonifications prévues par le pré- 
eret, ou auraient été atteintes par la limite d'âge sl 
étaient restées en fonction. 
tefois. elle est immédiate lorsque les intéres ées sont 
mères de trois enfants vivants ou décédés par faits de guerre 

lorsqu'il est justifi ié, dans les formes prévues à l’article 15, 

qu’ mêmes ou leur conjoint sont atteints d'une infirmité 
ladie incurable les plaçant dans l'im] yssibilité d'exercer 
‘Uons. 
| mite d'âge visée à l'alinéa I ci-dessus est celle afférente 
int de l'admission à Ja retraite des intére ssés à li 
d )CCUPE, 
TITRE IV 
invalidité, 
Sgcrion I. — Dispositions communes. 

Art, 45. — L'agent qui se trouve dans l'impossibilité défini 
tive et absolue de continuer ses fonctions par suite de malaiie 
s re ou infirmité grave dûment établie peut étre aum à 

traite, soit d'office, sur Sa demande. 
te mise à ‘a retraite sera prononcée à l'expi tion des n- 
. le maladie ou des qd de longue durée dont l it 
ait en vertu des dispositions statutaires qui Jui & 
bi loutefois, elle ne pourra pas avoir une date dt fre 


im 


ION If, — tnvaliaué res ant d4 
Art } ] ent n 
nitive et absolue de tinuer fo 
résuitant de ‘blessures ia 
soit en ser { soit en 
dans un intérêt public, soit en expos 
1a Vie une JU « 
vues à l’article 4 et IV) 
hér 
lidité cumi 14 P 241 
puisse excéder le mont 
\ l’article 16 
II. — Le tant d \ rente d 
tion du m num vital égale au 
fois, en cas d’ag it 
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| À nfirmit invoquées leur 
2 La réalité des 1 1 
] 1 nncéd eg nsi jue À 
service, les conseéqu il | 
entraînent sont appréciés par 
sion de réforme dont la composition est 4 
Le lirecteur du ntrôie fInanciel ACICEUC, 
Le directeur du person 
l'origine et Lil pa es pl 
, de visite et de contre-visite établis par NS 
| rit 
3 d terriloire. | 
III. — L'intéressé a le droit de prend 
et de Ialt pa 1 x 
IV. — Le pouvoir de decision appartié 
| a l'autorilé QUI à QUAault 
Art. 17 Lorsque la cause d'une 
4 nt sauce dance iclion | 
le remboursement des preslauons vel 
Art. 18 Lorsque le statut parucu 
loutefois, pourront éventuellement 
11 vt *) t } { X ] 
4 visés aux arllcies Et 21 qu 
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IX. — Les enfants naturels reconnus et les enfants adoptif 
sont assiniiés aux orphelins de père el de mère. 
| | x. Le droit à pension d'orphelin est subordonné à } 
Pensions des veuves et orphelins. conditton que la mise à la retraite ou la radiation des cadres 
OX ] Ayents de pere soit po : 
Pour les enfar its :égitimes, au mariage dont ils sont issue 
; 
0) p. de la pe d'an- Pour les s naturels reconnus, à leur conception 
mel nue par 1e mar] 1 qu iurait Pour les adoptés, à l'acte d'adoption ou au jure. 
| son ès et augmentée, le cas échéant, de ment de légiimation adoptive. Dans ce cas, les conditions 
rente d'invalidité dont  bénéficiaif ou aurait d'antéricrité prévues au paragraphe HE ci-dessus pour Je 
pu 1 Fa mariage sont exigées au regard de l'acte où du jug ment. 
Il. A la pension de la veuve correspondant à une pension Nonobstant la condition d'antériorité prévue au présent para 
l'a nnelé au na! lie eveniue lement, lorsque Ja graphe, ie droit à pension d’orphelin est reconnu aux enfar 
Vi jroit à majoration légitimes issus du mariage contracté dans les conditions visées 


I sat (3 (IV), la mo IC la IUaJ0raton. au paragraphe IV, quel'es qu'en aient été la date et la durée, 


; : le veuve est subordonné à ia XI — Et interdit, du chef d'un même enfant, le cumul de 
plusieurs accessoires de traitement, sokle, saaire et pension 
S lu hi 1 pouvait obtenir, soit une pension l’an- SETVI par la caisse locale de retraite, l'Etat. les collectivités 
tu n propor onnelie 4 lée dans le cas publiques et les organismes de prévoyance collectifs ou obli. 
[A e mari € œntoires, aux intéressés ou à leur conjoint. 
4 ! le l'art té du mari 
- XIL — Les veuves remarites ou vivant en état de concul 
| DORE, nage notoire percevront, Sans augmentation taux, les émo. 
s ds luments dont elles bénéficiaient antérieurement à leur nou- 
le n end où pouvait obtenir une pension pronor- vel état 
id ins prévues à l'articie 4 
r nt at XIIL — Au cas ou les veuves vistes au paragr: XII du 
ret \ ju m piesenit le et au palagrapne Il de l’article ci-a iprès, ainsi que 
s femmes divorcées visées au paragra phe IL (2° et 3° alir éa) 
mise per ie l'article 26 eiaprès sont soit décédées, soit inhabiles à 
| suffit pe SO . jt d hues 1n droi Ja pel nsion d 


ir À la et ait été contracté deux ans orpheiins, calculée d’après les du paragraphe VII 


1 HA r mantat r 2 
lu présent article, est basée sur la pension dont le père 
de 16 aecces aurait bénéficié 
\ t antéi ement à ladite limite da age 
É Art. 24. — I. — Lorsqu'il existe une.veuve et des enfants 


mineurs de deux ou plusieurs lits, par suite d’un ou plusieurs 
sr à L , mariages antérieurs du fonctionnaire, la pension de à veuve 


1 Moins Six 
r lo ve est reconnu lursque le esi Inasnienue au taux de A) p. ER ceLe des orphel ns est 
r au moment de son décès une ivée, pour chacun u eux, à, 10 p. 100 dans les con fitions pré- 
( le la pi on est vues au paragraphe V de i'articie 17. 


flérée jusqu poque où la veuve atteindra HI. — Lorsque les enfants mineurs issus de piusieurs lits 


[| an | cont orphelins de père et de mère, la pension qui aurait été 
\ 1 Mmomeot du décès du mari, d'un ou attribuée à la veuve au titre de l’article 17 (1) se partage par 
| e, le droit à pension de la parties égales entre chaque groupe d'’urphelins, la pension de 
e trois années seulement 10 p. 100 des enfants étant, dans ce cas, attribuée dans les 

, pension est immédiate. onditions prévues au paragraphe VI du même article. 
\ or narices qui, lors dn décès de leur Art helins mineurs d'une femme fonetionnare 
|: nu antérieurem à la promuigation du présent lécédée en jouissance d’une pre ou d’une rente d’inva- 
ssus, _Dbénéir lidité ou en possession de droits à une tele pension ou rente 

4 \ de 1,5 p. 100 par application des dispositions ‘du présent AE nes , ont di 
ssh ; ini à. l'article 49 ci-aprés par année @e en cas de prédécès du père, à une pension ou rent e dans les 
effectif accomplie par le mari, à l'exciusion de toute conditions prévues aux paragraphes I et VII de l’article 23. 

rame (elle. : Si le père est vivant, les enfants ont droit à une pension 
l droit est subordonné à la condition qu'au réglée, pour chacun d'eux, à raison de 10 p. 100 du montant 
6 au 1 istait nl femme divorcée mi de la pension, et, le cas échéant, de la rente d'invalidité attri- 


Lo DS 1 d'un mariage antérieur ouvrant buéss ou qui auraient été attribuées à la mère. 


IL peut être, en l'espèce, fait application des dispositions de 
1 l’article 23 (VIH). 
1 1 À 1 pics il Ut ret 
‘à l’à t Art. 96. — I. — La femme séparée de corps ou divorcée 
VI he le vingt et un Art. 40. éparé € 
s et < nm « re s'il est atteint d'un infirmité per- lorsque le jugement n’a pas été prononcé exclusivement en sa 
I { ins np bilité de gagner sa vie, à faveur, ne Lee pri tendre à la pension de veuve; les enfants, 
i LEE sion d'ancienneté où le Cas échéant, sont consi lérés comme rphelins de père Le 
] ‘ n ( ju iurait obtenue le mère el ont droit à la pension déterminée à l’article 23 (VIT). 
ès € rmentée, le cas échéant, de 10 p. 100 de vorce prononcé au profit exclusif de la 
vaauilé aont où à pu Denelicier insi que les enfants mineurs, à la pen- 


ver de IONIANS Toutefois, la divorcée qui se remarie ou qui vit en 
lue .6 t, de la rente d'invalidilé atiribuées où qui auraleni état de concubinage notoire percevra, sans augmentation de 


‘ buées au père. S'il y a excédent, 11 est pl it à là taux, les émoluments dont elle bénéficiait antérieurement à 
reu mn ire pensions l'O phel son nouvel état 
à VII — Au cas de décès de la mère ou si celle-ci est inhabile La femme divorcée qui s’est remariée avant le décès de s 
A à obten ine pension ou déchue de ses droits, les droits défi- premier mari perd son droit à pension 
I 1 | du t article nt ux enfants — En cas de remari age du mari, si ct Jui-*i a laissé n 
vingt ur ns et la pension de 10 100 veuve avant droit à à la nsion dé finie à 1 art icle 93 1), cette 
à partir au deuxicn à chaque enfant mineur sion est répartie entre la veuve et la femme divorce ée, sauf 
> du maximum fixé au paragraphe précédent. renonciation volontaire de sa part, au prorata de la durée totait 
tt l’un infirmité mar curable de: années le mariage. 
t dans l'impossibilité de gagner leur vie sont assi- Le décompte de la durée des mariages sera déterminé suivant 
IX enlantis MINEUrs. les dispositions de l’article 11 (I). Ii doit être fait état, en 
es pensions attribuées aux enfants ne pe À vom, l'espèce, de :a durée le chaque union, que le mari se sait trouvé 
res au montant des avantages fa miliaux ou non en activité de serv 
ié le père en exécution de l'article 45, para- En cas de décès de l’une des épouses, sa part arcr itra Ja pa 
\ À t été relralié de l’autre, sauf ré version | du droit au profit des enfants mine eurs, 
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| La ] uissance de la part de pension qui vient accroître celle concurrence d'un cinquièn le leur 1 int. | est de mê 
ke, 1, la veuve, par suite de la renonciation volontaire de la femme pour les €1 ; privilégiées de l'art 21 D les res 
Us 6e, sera immédiate si cette dernière n’a pas d'enfants prévus au pl paras 
Irs. ] 1 tiers du montant de la pensio 1 \ 
: Je cas contraire, l’entrée en jouissance sera différée jus- La ret | 
ires majorité du dernier enfant bénéficiant de dispositions d S CXETCCI Ltanément, 
] VIL du | \ réglement. IL — En cas de débet simultané envers deux ou pusieurs 
peut pr tendre à une pension égale à 50 p. 100 de la pension cire ellectuces en premier au Pront ue CAISSE, 
ou proportionnelle obtenue par selle ou qu'ell Art. 34 Lorsqu'un bénél 
t obtenue le jour de son décès et augmentée, le cas lire d’une pension ou d’une ret \ ra d’in* \ dis 
nt. de la moitié de la rente d'invalidité elle hénéfi- 
ciait OU pu bénéficier, si Se wouve remplie la condition réclamé le net \ rente viagi 
d'a r10 de mariage prévue au paragra] phe de l’article 23, d'in 
pa À > + vaiidilé, Sa OU IHineurs li à 14iS505 
el just tifié, dans les formes fixées à l'article 16, qu au ent obtenir, à titre pi | des d | à 
Fee D décès de sa femme l'intére se t d'une infirmité ou pension qui leur seraient ouverts par les dispositions du présent 
D : lie incurable le rendant dé finitivement incapable de tra- règlement 
rée, glement. 
La même règle peut être suivie à l'égard des orphe:ins 1ors- 
pt L Cette pel sion ne peut, en s’ajoutant aux ressources propres que la mère, bénéliciaire d'une pen 1 di nte d'invali- 
ji 3 lu ‘e, porter celles-ci au delà du minimum vital. Elle dité ou en poesession de droits à une telle pension, a disparu : 


EE 7 l'être servie en cas de remariage du veuf ou s’il vit en depuis plus d'un an. 


bli- L: élat de concubinage notoire. Une pension peut également être attribuée à titre provisoire 
| à la femme et aux enfants mineurs d' un bénéficiaire du présent 
1 


bi règlement disparu, lorsque celui-ci était en possession de droits 
fi 3% TITRE VI à pension au jour de sa disparition et qu'il s'est écou.é au 
ou : moins un an depuis Ce jour, 

4 Dispositions spéciales. La pension pl vis ire est convertie en pension définitive, 


du Veuves et orphelins des agents polygames. lorsque le déc fliciellement élabil ou que l'absence à été 
déciarée pal jugement passé IOTCCE ae Cuose JUÊCE. 


Art, 28. — En ce qui concerne les agents non remariés sous né 
à MN le régime du code civil, la pension, telle qu'elle est fixée par le AUS. 09, Le 
#3 Es a] ; 23. 24 et 25 ci-dessus, est accordée à leurs veuves et à 


droit à l’obtention ou à la jouissance de !a 


pension ou de la rente viagère d'invalidité est suspendu: 


VI enfants âgés de moins de vingt et un ans, dans les condi- Par révocation avec suspension des apr à pension ; 
ère tions suivantes : Par la condamnation à une peine afflictive ou infamante pen- : 

Ë Cette pension est allouée à la famille et divisée par parts dant la durée de la peine; + 
NW BY égales entre chaque lit représenté au décès de l’auteur par les circonstances qui font perdre la qualité de francais, 
pis S une veuve ou éventuellement par les orphelins mineurs. durant la privation de cette qualité; 


uve ‘ \u cas où l’un de ceux-ci cesse d’être représenté, la part qui hs la déchéance de ]a puissance paternelle pour les veuves de 
À lui était attribuée est partagée entre les autres lits. et les femmes divorcées. ne 
r la cuite à la liauidation 0 n ré! lisse. 

re Art. 29, — Les parts attribuées aux orphelins sont versées aux ; il y a lieu, pat la suite, à la liquidation ou au rétablisse 


1 
it de la pension ou de la rente viagere d'Inva 


personnes chargées de leur entretien. dar # 
lit rappel pour les arrérages antérieurs n'est dû. 4 
Art. 20. — La preuve des naissances, mariages et autres mer 5 
par { 1 l’état civil est faite selon ies formes prévues par Ja Art. 30. il La ) previ à 2 irucie pl dé 
de I nentalion en viguet ir dans le tel ‘ritoire qui pa eiie ild il d nIn ou enlants 
mineurs, en ce Cas, la OU inis mineurs 
Art. 31. — Le droit à pension de la veuve n‘’existe pas s’il pendant la durée de la suspension, une 
ec! ] n té publique et dûment établi qu’ a Ci ja de la pension ou la ré ta l'i \ lité d t hér it 
re vie conjugale plus de trois ans avant 1: décès d2 son mari, aurait bénéficié effe ement le mar 
va= le cas ou le fonclionnaire n'est pas effectir ent en 
nte joui&an e d’une pension ou une r{ te d'invalidité au moment 
it, 3 TITRE VII u doit jouer la suspension, ia femme et les enfants mineurs 
da : : peuvent obtenir la pension détinie à l'alinéa précédent si leui 
Parts contributives. auteur remplit, à ce moment, la co Addition de durée de rvices 
Art 9 our l'attribution d'une pension d'ancienneté. 
rt. 92, — Lorsqu'un agent aura accompli les servi es pré vus | 
è icle 6 6°) antérieurement à son affiliation à la caisse Les fra 
ne peuvent être prélevés sur la portion des arrerages ai 


isée par le présent décret, la pension sera, sous réserve à 
d nesures de récipro ité par l'organisme auquel cet réservés au profit de la temme et des \fa 


de D t apparte nait antérieurement, liqnidée par ia Caisse pour Art. 37. — Tout bénéficiaire du présent règlement q esi 
mb'e des services et la ri “partition faite proportionné elle- le | LIU 

la durée des services valables au regard de chacun Les 
régimes. Pour avoir élé reconnu Coupabl le détournement de 
sa den s de l'Etat. des e lépnart er 
ts Sous réserve de l’accord préalable de la collectivité débitrice de d 
] nension est conc édée dar les fort mes pré vues p: ir le présent m ou lié pub 
av onus parut ers verses à ( ] ] 101 
décret et servie par la caisse, sauf reversement par ladite caisse il de 

de la portion des arrérages mis à sa charge par l'arrêté de , 
la Concession Pour avoir été convaincu ives à son 
service, 
TITRE VU Pour s'être démis de ses fonctions à prix d'argent ou à des ; 

en ns CŒUIva i Une munéral en argerit ou iVOM 


je : Dispositions diverses communes aux pensions été complice d'une telle dém ssion 


uv 
à et aux rentes viagères d'invalidité. peut être déchu de ses droits pension ainsi qu'à la rent 
Art, 33, — I. —Les pensions et les rentes viagères d'invalidité 
jnstituées par le présent décret sont incessibles et insaisissables Dans le cas où la découverte du détou t. de ilvei 


iuf en cas de débet envers la caisse, l'Etat, les départements sations ou de la démission n’a lieu qu'a] ds Le 
nmunes et établissements publics, lAlgérie, les services l’activité, la même disposit est applicable au fonct 


A ocaux des territoires d'outre-mer et de F'Union sc ISe ou retraité, lorsque les agissements qui lui sont reprochés auraient 
ul créances privilégiées aux termes d arilci 21 01 du été de nature à motivt son 6% sion définitive des idres, 
code civil et dans les circonstances prévues par les ani les 203, lnrs même que nencion ot sonte d’invalidit t dé 
ans F meine qu i perl OU Sa renie aurai 
éUo, 206, 207 et 214 du même code, été corwédée. 3 
en I. — Les débets envers l'Etat, la caisse organisée par le pré- La déchéance édictée au présent article, et su ic} : 
vé sent décret ainsi que les débets envers les autre: s collectivités l'organisme disciplinaire compétent est toujours men 
punliques visées au précédent paragi iphe renden les pensions ippelé à donner son avis, est prononcée par arrele du 


et les rentes viagères d'invalidité passibles de retenues jusqu'à de territoire. $ 


| 
| | 
rS, 
* 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 30 Novembre 1951 


TITRE IX 


Dispositions d'ordre et de comptabilité. 


Art. 38 loute demande de pension ou de rente viagére 
d'invalidité doit, à peine de déchéance, être présentée dans 
un d | à partir, pour le titulaire, du jour où il a 
recu nou tion de sa mise à la retraite, el, pour la veuve et 
les orpheiins, du jour du décès du fonctionnaire. 

Le pavement du traitement ou sold d’acti- 
Y iwmenté éventuellement des avantages familiaux, à 
l'exclusion d toutes autres indemnités ou allocations, est 
continué jusqu’à la fin du mois civil au cours duquel le fonc- 
» est, Soit la retraite, soit décédé en activité, 
et le payement de Ja pension de l'intéressé ou celle de ses 
avants droit commence au premier jour du mois suivant. 

Il Le payement d’une pension à jouissance différée prend 
effet du premier jour du mois civil suivant celui de l'entrée 


IIT - En cas de décès d’un fonctionnaire retraité, la pension 
ou la rente d'invalidité est payée à la veuve et aux orphe- 
lins réunissant les conditions exigées à l’article 23 (I, I, I, 


IV. -- En cas de décès d’un fonctionnaire titulaire d’une 
pension à jouissance différée, le payement de la pension de 
veuve ou d'orphelins prend effet du premier jour du mois civil 
suivant celui du décès 


{ 

En cas de décès d’une veuve titulaire d’une pension, 
vement de ladite pension est continué en faveur des 
orphelins réunissant les conditions exigées à l’article 23 (VII) 
jusqu'à la fin du mois civil au cours duquel est survenu le 
décès, et le payement de la pension des orphelins commence 
du premier jour du mois suivant. 


VI — Les rappels d'arrérages sont réglés conformément 
aux dispositions des deux premiers alinéas de l'article 85 
de la loi du 28 février 1933. 

Art. 40, — La liquidation de la pension et de la rente via- 


gère d'invalidité incombe au directeur des finances du terri- 
toire. La concession est effectuée par arrêté du chef de terri- 


Lorsque la pension TOpi rte une part contributive, cet 
arrêté est pris après avis de la collectivité débitrice 

L'administraticn est tenue de fier à chaq * ‘intéressé le 
décompte détaillé de Ja ! quidation, en même temps que la 


décision portant concession de la pension. 


Art. 41. — La pension et la rente viagère d'invalidité sont 
payées nestrieilement et à terme échu. La mise en payement 


t 


portant rappel du jour de l’entrée en jouissance doit être obli- 


gatoirement effectuée à la fin du trimestre suivant le mois de 
cessati le l’activité, et, au cas où le payement ne peut être 


effectué dans ce délai, des avances sur pension seront servies 


Art. 42. La pension et la rente viagère d'invalidité peuvent 
être revisées à tout moment en cas d'erreur ou d’omission, 
quelle que soit la nature de celle-ci. Eiles peuvent être modi- 
fiées ou supprimées si la concession a été faite dans des condi- 
tions contraires aux prescriptions du présent règiement. 

La restitution des sommes pavées indûment ne peut être 
exigée que si l'intéressé était de mauvaise foi. Cette restitution 
est poursuivie à la diligence du directeur des finances du terri- 
toire. 

Art. 43. — I. — Les recours contre le rejet d'une demande de 
pension ou d’une rente viagère d’invalidité ou contre la liqui- 
dation doivent être portes levant le conseil du contentieux du 
{ it )11 

Il. — Ces recours doivent, à peine de déchéance, être formés 


dans un délai de trois mois augmenté, s’il y a lieu, des délais de 
mess ‘, à dater de la notification de la décision qui a pro- 

é le rejet ou de l’arrêté qui a concédé la pension et, le cas 
échéant. la rente viagère d'invalidité. 


TITRE X 


Remboursement des retenues. 


Art. 44. — I. Le fonctionnaire qui vient à quitter le ser- 
vice pour quelque cause que ce soil, avant de pouvoir obte- 
dur une pension ou une rente viagère d'invalidité, perd ses 
droits auxdites pensions ou rente viagere. 

Il peut prét lire, sauf les hvpothèees visées à l’article 36 
ent règlement, au remboursement direct et immédiat 
tenue subie d’une manitre effective sur son fraitement, 

réserve, le cas échéant, de la compensalion avec les 


sommes dont il peut être redevable du chef des débets prévu 
à l’article 32 et des versements éventuels à opérer aux in, 
nismes de sécurité sociale. 

A cet effet, une demande personnelle doit être déposée dans 
les conditions et délais prévus à l’article 42 ci-dessus. 

II. — Le onctionnaire qui, ayant quitté le service, à été 
remis en activité en qualité de titulaire dans un emploi suscep. 
tible de lui ouvrir des droits à pension, dans les conditions d: 
l’article 6, 1°, du présent règlement, bénéficie pour la retraite 
de la totalité des services qu'il a rendus à condition que swr 
sa demande expresse formulée par lui dans un délai de trois 
mois, à compter de sa mise en activité, il reverse à la caisse 
locale des retraites le montant des retenues qui lui auraient 
été éventuellement remboursées. 

Art. 45. — I. — Le fonctionnaire révoqué sans suspension des 
droits à pension peut obtenir une pension s'il remplit la seuie 
condition de durée de services exigée pour le droit à pension 
d'ancienneté 

Dans le cas contraire, les dispositions des deuxième et troi- 
sième alinéas du paragraphe I de l’article 43 ci-deseus lui sont 
applicables. 

II. — Le fonctionnaire révoqué avec suspension des droits À 
vension peut prétendre au remboursement des retenues dans 
Le conditions fixées au deuxième alinéa du paragraphe I de 
l’article 43, sous réserve que les dispositions de l’article 35 ne 
lui soient pas applicables. 

III. — Les femmes fonctionnaires, mères de trois enfants 
vivants, qui viennent à quitter leurs fonctions sans avoir droit 
à une pension, peuvent obtenir le remboursement immédiat de 
leurs retenues, au montant desquelles s'ajoute une bonification 
de 10 p. 10, à la condition que la radiation des cadres n'ait 
pas été prononcée par mesure disciplinaire. 


TITRE XI 


Cumul de pensions avec des rémunérations publiques 
ou d’autres pensions 


Art. 46. — A compter du 1% janvier 1948, les cumuls de 
pensions attribuées au titre du présent règlement avec des 
rémunérations ou d’autres pensions sont réglés conformément 
aux dispositions applicables aux agents de l'Etat et à leurs 
ayants cause tributaires de la loi du 20 septembre 1948. 


TITRE XII 


Dispositions concernant les retraites concédées sous le régime 
du décret du 12 mars 1947. 


Art. 47. — I. — Les pensions de retraite concédées sous le 
régime du décret du 13 mai 1941, modifié par le décret du 
71 mars 1946 et des textes antérieurs, feront l’ohjet, avec effet 
du 1% janvier 1948, d’une nouvelle liquidation sur la base des 
traitements fixés dans les nouvelles échelles résultant du 
reclassement indiciaire de la fonction publique du territoire, 
intervenu en vertu de l'arrêté du 12 mai 1949, compte tenu 
des annuités rémunérées par lesdites pensions, des modifications 
6pérées dans la structure, les appellations, la hiérarchie de leur 
catégorie et les modalités de calcul prévues au titre II. 

Les annüités pourront être modifiées par la prise en comple 
éventuelle des bénéfices de campagnes acquis au cours d’expé- 
ditions déclarées campagnes de guerre, par les fonctionnaires 
anciens combattants. 

IL. — Les dispositions du titre IV du présent règlement ne 
seront pas appliquées aux pensions attribuées au titre des 
aiticles 7 et & du décret du 13 mai 1941 modifié par celui du 
71 mars 1946, dont le montant sera revisé sur la base des règles 
prévues au paragraphe I ci-dessus, 

HT. — L'application de l’article précédent ne pourra entrai- 
ner, en aucun cas, une diminution des émoluments perçus par 
les intéressés au 17 janvier 1948, en vertu de la réglementation 
applicable le 31 décembre 1947. 

IV. — Les veuves remariées ou vivant en état de concubi- 
nage notoire avant la date de l’entrée en vigueur du présent 
règlement percevront, sans aucune augmentation ultérieure, la 
pension de réversion résultant de la nouvelle liquidation pré- 
vue au présent article 

TITRE XHI 
Mesures d'application. 


Art. 48. — Les dispositions du présent règlement, sau 
celles des titres XI et XII, ne sont applicables qu'aux fonc 
naires ainsi qu’à leurs ayants cause dont les à 
se sont ouverts postérieurement à la date de publicatien 
présent décret, 
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loutefois, par dérogation aux dispositions de l’article 23 du 

sent règlement, la pension de réversion des avants use de 

fonctionnaires retraités au titre des articles 7 et 8 du décret du 


1» mai 1941, modifié par celui du 7 mars 1916, sera basée sur 
Ja pension du mari ou du père, revisée conformément aux 
IE 
Art. 49. — Le minimum vital à envisager pour l'application 
d règlement est provisoirement fixé à 80 p. 100 du 
traitement brut en francs métropolitains afférent à l'indice 100 


Ü 


ju présent 


da 

— 
12 MIars 1947 
Le 


nositions de l’arti le 47 


{ 


Sont abrogées 
des textes 


et 


raires au présent décret. 


al 


du présent déc 


l'échelle locale des traitements. 


les disposilio 


ns 


du décret du 


itérieurs, en ce qu'elles ont de 


TITPE XIV 


Dispositions spécia'es concernant l’organisation 
et le fonctionnement de la caisse. 


Art. 91. 


— En vue de permettre l'état de prévision annuel 


des admissions à 
à la direction des finances, avant le 1% juillet de chaque année, 
un état évaluatif, par corps, 

retraite à prévoir au cours de l’année suivante. 


Lt 


Art, 52. — L 
quel sont inscrites les pensions et allocations concédées, 


caisse tient 


grade et classe, de 


un registre 


1 


d 


à la retraite, la direction du personnel adresse 


s inises à la 


nd-hvre sur 


Art. 53. — L — Les titulaires de pensions du présent règlement 
reçoivent un certificat d'inscription sur lequel sont notamment 


mentionnés le numéro, la nature de la pension, son montant 
ainsi que la date de chaque échéance. 


I. — Ce titre est, en principe, remis à l'intéressé par l’admi- 
maire ou 


ictr ior 
ilion, 


photograph 


le 


l'autorité 


administrative 
e, sur justification de son identité et sur production de sa 
le, qui est immédiatement 


de sa ré: 


apposte dans le cadre à 


ce réservé et authentifiée par l’apposition d’un timbre officiel. 


Le pensionné ou 


son représentant légal doit, en outre, au 


moment de la remise de son livret, apposer sa signature type 


sur des fiches mobiles qui seront conservées par l'administ 


tion pour le contrôle des payements. 

HI, — Un arrêté du chef de territoire déterminera les farma- 
lités à remplir pour les pensionnés ou leurs représentants qui 
ne savent ou ne peuvent signer. 


IV. — En cas de perte d'un titre de pension, le 
en aviser aussitôt le comptable assignataire et lui 
déclaration de perte ou de vol. 


Art. 94 


désigne le comptable 


id pi 


à 


I 


— Le pensionné ou son 1 
public à la caisse duqu 


} 


ages a lieu tri 


doivent ètre rendus payables. 
1 


I. — Le payement 
terme échu sur produce 
comptable désigné, sur Ja présentation, par le ] 


thon d 


e certificat de 


ensit 


tra 
id 


{ 

1 les arréi ig es 

imestriellement et 

V16 à 1a caisse au 


nné ou son 


représentant légal, du titre de pension, et contre remise du 


n échu dont l'intéressé donne quittance en présence de 
l'agent chargé du payement. Le représentant 


une déclaration dans laquelle il atteste l’exi 


titurl 


1 4 
les 1° janv 


] les instructit 


r 


et la forme sont déterminées par arrê 


ier, 


ns 


1 


et 


er 


, 


sur la 


pr 


res de la pension. 
IT. — Les pensions sont payées par trimestre et à 
ie juillet, octobr 
IV. — Le payement des pensions a lieu dans les formes tracéé 
ns sur le service de la caisse des dépôts et 


tifi 


iction des ju 


1 


Art, 55, — La liquidation et la concession des 


1 


présent règlement sont ass 


du territoire qui est chargé de l'application de 


s par le directeur 


légal doit pro- 


tence du ou 


terme échu, 


ont la 


de terri- 


pensions du 
les fina 
mesures 


nant la liquidation des pensions, la préparation des arrêtés 
concession, la revision des pensions concédées antérieurement 
à l'application du présent décret, les demandes de validation 
de services formulées par les tributaires de la caisse 


» 


Art. 56. — La caisse fonctionne sous le régime de la ‘épar- 
ti 

La direction des finances du territoire est shargte des opé- 
ralions d'inscription, de suspension et d'annulation des pen- 
sions. 

Art. 57. — Les recettes de la caisse lot ile ennent: 

1° La retenue prélevée sur le traitement des tributair 
les conditions prévues à l’article 2 du présent règlement ; 
2° La COI tribution de 12 p. 100 supportée gar ic budget q 
à ia Charge du traitement; 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


3° La part attribuée aux caisses 
] luit des les, © s et { 

d ind 1d itributions indirect 

nant à la Lis , 

5° Les apitaux int de l'aliénation des in 

6° Les dons, legs et subventions faits à tit gra : À 
caisse par les part s, les élablissements pul le 1 t 
œénéral et les budgets locaux : 

Les ressources accidenteiles. 

1 

En is ice aes rt 1rces IInies 

fai | 1 & ! 
1° Il pou ra lait 111 )11 it Va urs con 18 
1 
p rtefeurlile 

2° Le s budgets du territoire seront astreints à une 
contribution obligatoire et proportionnelle aux nombres di 
participants entrelenus par eux, jusqu'à concurrence du chiffre 
toial de ces dépenses, 

Art. 58. — L'administration de la caisse des dépôts et consi- 
nations est chargée du service des pensions de la caisse lucale 
des retraites. 

ait recette aw compt qe 14 CAS aes 
dépôts et consignations, ouvert dans les écritures du comptable 
supérieur du Trésor du territoire, du montant des retenues pour 

pension et de la contribution budgétaire opérée en vertu au 
présent décret et qui sont inscrits sous la rubrique « Pensions 
de retraites sur fonds spéciaux 

Les autres ressources prévues à l'article 57 ci-dt s sont 
swalement recne mot rat le. d 
reçues il 1 P Cà { ues 

dépôts et consignations et sous la mèrme rubrique. 

Art, 59. — Le traitement est pa: ur le net. Le montant 

de la retenue et de la contribution budgétaire « ersé trimes- 
triellement par mandats établis au nom du nptable supérieur 
du Trésor du territoire au compte d’opérations de la caisse des 
dépôts et consignations et appuyés d'états nominaïifs établis pau 
le service liquidateur 

Art. GO, — 1, — Les sommes restées disponibles après chaqu: 
échéanee sont employées conformément aux dispositions du 
décret du 13 juillet 1906. Les arrérages des valeurs d'emploi sont 
perçus au jour de l'échéa par l'administration d Caisse 
les dépôts et consignations et accroissent d'autant les fonds des- 
tinés au service des pt DE les tributaire au pret | egime, 

Il ei est ae t ues ti Il urses 

H. — Les pensions payvaplke la le territoire ou à la métro- 
le sont juiit npl ble su pt eut du 
lrésor du territ t r le compte de l'administration de la 
caisse de iépôts et 
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l'emploi les fend sort tuée | et 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 30 Novembre 1951 


Décret du 28 novembre 1951 nommant un administrateur honoraire 
de la France d'outre-mer, 


Détret du 28 novembre 1951 portant nomination d’un notaire 
en Nouvelle-Calédonie. 
Par décret en date du 28 novembre 1951, M. Rieu (Claude) est 
nommé notaire à la résidence de Nouméa (poste vacant). 


— 


Taux de remboursement des frais de scolarité et des droits d’ins- 
cription par les élèves de l'école nationaie de la France d’outre- 
mer, pour l’année scolaire 1950-1951. 


Le ministre d'Etat, chargé des relations avee les Etats associés, 
le ministre de la France d'outre-mer et le ministre du budget, 
Vu le décret du 3 septembre 1931 fixant les conditions de gratuité 
de l’enseignement à l’école coloniale et les textes subséquents; 

Vu l’article 152 de la loi de finances du 16 avril 1950, modifié par 
la loi du 17 septembre 1911; 

Vu l'article 22 du décret du 30 octobre 1959 portant réorganisation 
du statut de l'école nationale de la France d'outre-mer, 


Arrétent : 

Art, 4er Le montant des frais de scolarité à rembourser au 
Trésor pubiic par les élèves ayant abandonné volontairement l'école 
nationale de la France d'outre-mer, ou ayant été licenciés pour 
insuffisance de notes ou par mesure disciplinaire, ainsi que par 
les anciens élèves qui n'auraient pas rempli leur engagement de 
servir dans l'administration publique des territoires d'outre-mer ou 
en Indochine pendant huit ans au moins à compter de leur sortie 
de l’école, est fixé à 17.700 F pour chacun des trois termes scolaires 
finissant les 31 janvier, 20 avril et 30 juillet. 

Tout trimestre commencé est considéré comme dû, sauf dans le 
cas d'interruption des études pour raison majeure. Le directeur de 
l'école nationale de la France d'outre-mer déterminera, dans chaque 
cas, S'il v a eu raison majeure et dans quelle mesure un trimestre 
commencé pourra étre remboursé partiellement. 


Art. 2. Le montant des droits d'inscription dû par les élèves ou 
anciens élèves de l’école se trouvant dans les conditions précitées 
est fixé à 350 F pour chaque scolarité mentionnée à l’article 4er, 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 28 novembre 1951. 
Le ministre d'Etat, 
chargé des relations avec les États associés, 
Pour le ministre d’Etat et par délégation: 
Le directeur général des services, 
ROBERT TEZENAS DU MONTCEL. 
Pour le ministre de la France d'outre-mer et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HUGUES VINEI 
Pour. le ministre du budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
R. GOETZE, 


Travaux publics. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
23 novembre 191, M. Duvigneau (Silvain), ingénieur hors classe des 
travaux publics de la France d'outre-mer, a été admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à une pension de retraite pour 


ul cnnete 


Liste des élèves de l’école supérieure d'application d'agriculture tro- 
picale (promotion 1950-1951) ayant obtenu le certificat de fin 
d’études de l'école (sections de recherches agronomiques et du 
génie rural) 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
26 novembre 1951 

Le certificat de fin d’études de l’école supérieure d'application 
d'agricullure tropicale a été accordé aux élèves de la promotion 1950- 
191 de la section des recherches agronomiques de Jadite école dont 


les noms suivent, classés par sous-sections et par ordre de mérite: 


Sous-section de génétique. 


Voisin, Silvy, AlexandrowüGez, Gascon, Le Cochec, 


Sous-section de pédologie. 


L... Grognier, Martin, Curis, Lamouroux, Benoît Janin, Monnier, 
‘aure. 


Sous-seclion d’entomologie. 
MM. Laurant, Bresson. 


Sous-section de phytopathologie 
M. Belin. 


Sous-section de chimie et technologie. 

M. Verlière. 

Le certificat de fin d’études de l’école supérieure d'application 
d agriculture tropicale a été accordé aux élèves de la promeolion 4950- 
1951 de la section génie rural de ladite école dont les noms suivent, 
classés par ordre de mérite: 

MM. Compain et Robin. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 51-1189 modifiant le décret n° 46-2957 du 31 décembre 1946 
relatif au contentieux de la sécurité sociale. 


Reclificatif au Journal officiel du 13 octobre 1951, page 10378, 
96 eplonne 
2 colonne. 
Au lieu de: 
« En foi de quoi la présente contrainte a été signée par... », 
Mettre : . 
« En foi de quoi, la présente a été signée par nous, secrétaire 
de la commission de première instance de la sécurité sociale ue. », 
« Le Secrétaire. », 


Décret n° 51-1311 portant relèvêément du taux des allocations 
de chômage. 


Pectificatif au Journal officiel du samedi 17 novembre 1951! 
page 11431, colonne de droite, article 4er, au lieu de: « Conjoint ou 
personne à charge visée à l’article 10 du décret du 12 mars 1951 », 
lire: « Conjoint ou personne à charge visée à l’article 19 du décret 
du 12 mars 1991 ». 


Décret du 28 novembre 1951 approuvant les modifications apportées 
à ses statuts par une société mufualiste reconnue comme établisse- 
ment d'utilité publique, 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par décret en date du 28 novembre 1951, ont été approuvées les 
modifications apportées à ses statuts par la société mutualiste recon- 
nue comme établissement d'utilité publique dite Société amicale et 
de prévoyance de la préfecture de police, n° 75460, à Paris. 


Nomination dés membres de la commission prévue par l’article 35 
de l'ordonnance du 4 octobre 1945. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 49453 portant organisation de la 
sécurité sociale, et notamment son article 35; 

Vu le décret modifié du 8 juin 1946 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour lPapplication de ladite ordonnance, et notam- 
ment son article 168; 

Vu l'arrêté du 30 novembre 1948 modifié nommant les membres 
de la commission prévue par l’article 35 de l'ordonnance susvisée, 
modifié par les arrétés des 19 août 1947 et 5 juillet 1948; 

Sur la proposition du directeur général de la sécurité sociale, 


Arrête: 


Art. 4er — Est maintenu président de la commission prévue par 
l'article 35 de l'ordonnance du 4 octobre 1945; 
M. Theis, conseiller d'Etat. 


po 
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art. 2. — Sont maintenus membres permanents de la commission 

4 article 35 à né Ce 4 » 047: 
prévu pal l'article 35 de l'ordonnance du 4 octobre 1945: 8e À titre de représentants du comité technique national provisoire 
wume Henry, administrateur civil de fre classe à la direction géné- des industries textiles. 
» de la sécurité sociale, à titre de représentant du ministre du ; : 
pavail et de la sécurité sociale ; a) Représentants des employeurs. 
“En cas d'empêchement, Mme Henry est remplacée par M. Levy. Tilulaires: MM. Nousbaum, Singrun. 

civil de classe à 1: "ecti rénérale de la sécurité 

adm ateur civil de 2e classe à la direction générale de la sécurité Suppléants: MM. Fournier, Garnier. 


simonnet, Mayeux, membres titulaires; 

MM. Fradin, Ehrbar, membres suppléants, 

à titre de représentants des caisses régionales de sécurité sociale. 
— Sont maintenus membres de la commission prévue par 
article 3% de l'ordonnance du 4 octobre 1915, en atlendant la 
tion des comités techniques nationaux définitifs et au plus 
pour une durée de trois ans: 


yo 4 titre-de représentants du comité technique national provisoire 
de la métallurgie. 
a) Représencants des employeurs. 
Tilulaires: MM. Meunier, Lafonta. 
suppléants! MM. Pluyette, Barral. 


b) Représentants des salariés, 
Titulaires: MM. Gourdot, Briquet., 
suppléants: MM. Tromparent, Dache. 
9 À titre de représentants du comité technique national provisoire 
du bâtiment et des travaux publics. 
a) Représentants des employeurs. 


Titulaires: MM. Laruelle, Caloni. 
Suppléants: MM. Frot, Beau 
b) Représentants des salariés. 
Titulaires: MM. Risselin, Trassart, 
Suppléants: MM. Dupre, Barillec, 
% À titre de représentants du comité technique national provisoire 
des industries du bois. 
a) Représentants des employeurs, 
Titulaires: MM. Collin, Durouchoux, 
Suppléants: MM. Guyot, Beaudoire. 
à b) Représeéhtants des salariés. 
D Titulaires: MM, Lacourieux, Becker. 
Suppléants: MM. Etienne, Schneider, 
4 Atitre de représentants du comité technique national provisoire 
des industries chimiques. 
a) Représentants des employeurs, 
Titulaires: MM. Duplais des Touches, Casatti. 
Sappléants: MM. Heym, Duval. 
; b) Représentants des salariés. 
litulaires: MM. Chabredier, Sauvage. 
Suppkants: MM. Lavigne, Jary. 
» A titre de représentants du comité technique national provisoire 
des pierres et terres à feu. 
À a) Représentants des employeurs. 
Titulaires: MM. Desmarquest, Piketty (François). 
suppléants: MM. Massare, Billard. 
à b) Représentants des salariés. 
Tilulaires: MM. Rannou, Rahold. 
suppléants : MM. Drolez, Monego. 
À 
A lire de représentants du comtté technique national provisoire 


des industries du papier, carton et caoutchouc. 
a; Représentants des employeurs, 

MM. Deleon, Frambourz. 

ppléanis: MM. Gusquel, Bichon. 


b) Représentants des salariés. 
Tilulhires: MM. Tretout, Bouette, 
Suppléants: M, Françoise, Mme Coïllinot, 


1° À titre de représentants du comité technique national provisoire 
des industries du livre. 
a) Représentants des employeurs. 
Tilulaires: MM. Laurent, Gratlery. 


Suppléanis: MM. Bussière, Bonnet-Madin. 


b) Représentants des salariés 
MM. Lebrun, Lelong. 
M. Pacaud 


: 


b) Représentants 
MM. Balcan, Piot. 
MM. Coutelas, Marcoul. 


Titu'aires : 


Suppléants: 


90 À tire de représentants du comité technique national provisoire 
des industries de l'habüulement. 
a) Représentant 
Titulaires: MM. Clausse, Bloch, 
Suppléants: MM. Baudry, Leglice. 


s des employeurs. 


D 


b) Représentants des salariés. 

Titulaires: Mmes Louppe, Cholet. 

Suppléants: MM, Bordenave, Boidot. 


10° À titre de représentants du cornilé technique national provisotre 
des cuirs el peaut. 
a) Représentants des employeurs. 
Titulaires: MM. Hunebelle, Hebuterne. 
Suppléants: MM, Rosze, Boulilte 


b) Représentants des salariés. 
Titulaires: MM. Mouton, Mousseigne, 


Suppléants: MM. Niqueux, Launay. 


lis À titre de représentants du comité technique national provisoire 
de l'alimentation. 


a) Représentants des employeurs. 
Titulaires: MM. Gringoire, Pajot. 
Suppléants: MM, Jolivet, Bontems, 


b) Représentants des 


Tilulaires: MM. Durand, Diderich. 
Suppléants: MM. Cousin, Schanine, 


salariés, 


42° À titre de représentants du comité technique national provisoire 
des transports et de la manutention, 


a) Représentants des employeurs 


Titulaire: M. Durnerin. 
Suppléants: MM. Legrez, Roth. 


b) Représent 
Titulaires: MM. Frey, Baudin. 
Suppléants: MM. Castello, Brest, 


ants des salariés 


43° À titre de représentants du comité technique national provisoire 
des industries de l'eau, du gaz et de l’électricilé, 

a) Représentants des employeurs, 

MM. Bedard, Giraud. 

MM. Loiseau, Le Paslier. 


b) Représentants des lariés, 
Titulaires: MM. Atger, Marty. 
Suppléants: MM. Grezes, Forray. 


4° À titre de r ntants du comité tech nique national pracisoire 


interprofessionnel. 
1) Repré its des employeurs 
Mnw Roullet es), M. Durel (assurances), 
Suppléants: MM. Da feu heid (hôtellerie). 
Re; F4 ints des lariés 
Tilula MM. M r {as inces), Pucheu ({hôtellerie}e 


urances). 


Art, 4 — Le à teur ge l de la sécurité sociale est charg@ 
« l'exécution d sent arrété. 
Paris, ie 22 novemi 1951 
PAUL BACON 


| | 
163 SsdiariCs. 
| 
| 
| 
J 
| 
| 
1 
- 
| 
| 
| 
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MINISTÈRE DES POSTES, TELECRAPHES Contrôle sanitaire aux frontières. 
ET TELEPHONES 


Par arrêtés du 24 novembre 1951, MM Robert (Pierre) et I 
(Henry) sont nommés lieutenants de police sanitaire 


Décret du 22 novembre 1951 portant affectation au ministère des \ la Suite des épreuves du concours ouvert le 29 actohre « 

‘ postes, télégraphes et téléphones, d'un immeuble du quartier et affectés respectivement à Saint-Nazaire et au Havre. 
Bercheny à COommercy (Meuse). 

© 


la 22 ) 1951, iffectés au minis- 
te télégraphes et ! hones (direction des bâtiments 
les immeubles « bâtiments S et S 1 » ainsi que le terrain altenant, ba 
l’ensemble repré tant ul superficie de 1.680 m? et dépendant 


du quartier Bercheny à Commercy (Meuse). Par arrêté en date du 24 novembre 1951, M. le docteur Monnerm 

L'aif \ donnera lieu au versement par le budget des postes, Dumaine, médecin inspecteur de la santé &e la Seine, est mis en 
télégraphes et téléphones au budget général d'une indemnité de disponibilité, sur sa demande, pour une nouvelle période de trs 
00.000 FE. ans, en application des dispositions de l’article 117 de la loi à 
\ — © © 19 octobre 196 portant statut général des fonctionnaires, à compte 
du 1 novembre 1951. 


Remise de débet. &— 


10 . Par arrêté du vice-président du conseil, ministre des finances 

FA 5 et des affai économiques, et du ministre des postes, télégraphes Pharmaciens inspecteurs, 

> . et téléphones en date du 23 novembre 1951, il a été fait remise shoes 

Lite à M. hi, facteur à Paris (13°), domicilié, 32 bis, rue d’Amont, 

à \ if, sous réserve du versement d’une somme de 6.000 F, 
de la somme, en capital et intérêts, restant due sur le montant Par arrêté en date &u 22 novembre 1954, M. du Pasquier (Chat 
du débet )] à l'encontre de l'intéressé par décision du les), pharmacien inspecteur principal de la santé à la Mar que, 
2% mai 1950. est affecté, à compter du 10 novembre 1954, en la même qualité & 
à titre provisoire, à Paris. 


Lt MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE Par arrêté en date du 24 novembre 1951, M. Nicaise, pharmacien 
ES ET DE LA POPULATION inspecteur principal de la santé à Naney, est muté en nême 


qualité à Marseille 


re 5 Décret n° 51-1369 ‘du 28 novembre 1951 modifiant le décret 
7.15 ; n° 47-1169 du 27 juin 1947 portant code de déontologie médi- 


ale, difi le déc 49-1130 du 2 û 249. 
MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 


Le président du conseil des ministres, ET DE L'URBANISME 


ux, ministre de la justice, 


n tre du travail et de la sécurité sociale, Suppression et création de services municipaux 


\ ) n° 45-2184 du 2% septembre 1945, et notam- et intercommunaux du logement dans diverses communes, 
ment son ar! 66 semble le décret n° 47-1169 du 27 juin 
1917 d tolog médicale, modifié par le 
\ s propositions du conseil national de l’ordre des méde- le l’intérieur, le ministre du budget et le vice-président du 
à m tre des fina s et des affaires économiques, 


1 l'ordonnance no 45-2394 du 11 octobre 1945, modif 


Décrète : rozgée, instituant des mesures exceptionnelles et tempor 
ee vue de remédier à la crise du logement, et notamment ses art 
A 69 du décret du cles 2 et 4 bis; 
97 { 7 | m 11114 n =1 99 1 
im: Vu Ja loi n° 51-339 du 20 mars 1951 relative au dévelo] 
« La PI 11SDO tion n'entrera En que le des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 64 
vier 1953 ». civils pour l'exercice 1951 (Reconstruction et urbanisme), et 
A 2, — ] garde d sceaux, ministre de la Justice, le RE 99 
m stre de ja santé publique et de la popu ition et le ministre Qu S mal à 
> de % miiliards d'économies en application de l’article 4er 
du vail et de la sécurité sociale sont chargés. chacun en ce 
décret la loi du janvier 1951 portant autorisation d'un programme dé 
» | )rÉSEI (iecre 11 r enn arliol 
1 pit qui Sera réarinement, et notamment son arlicle 9; 
puiiè au Journa qe 1à Républ Jue 1Irançalse. 
1951 Vu le refus des municipalités intéressées de prendre en char 
nore les dépenses d perso nel des services du log ment à compter du 
R. PLEVEN. Ler quillet 1951 
lent du « il des ministres: 
ae Le ministre de la santé publique et de la population, Arrêtent : 
PA RIBEYRE 
Art, fer, — Est constatée la suppression, à compter du fer 
on Le garde des sceaux, ministre de la justice, 1951, des services municipaux et intercommunaux du 
EDGAR FAURE. ci-après : 
nistre d ravail et de la sécurité sociale 
travail et de la sécurité sociale, 1o Services municipaux du logement. 
PAUD BACON. 
€ &- Allier: Montluçon. Moselle: Thionville, 
harente: Angoulême, Nièvre: Nevers. 


harente-Maritime: la Rochelle, Nord: Cambrai, Douai, Haz& 
her: Bourges, Vierzon, brouck, Lille, Tourcoing, Vt 
ure: Vernon. lenciennes. 


| Par é du 12 novembre 1951, Mme Brault, 8dinini iteur Finistère: Brest Puy-de-Dôme: Clermont} i 
£ grade, à compiler du 16 novembre 494, Gard: Nimes. Hautes-Pyrénées : Tarbes 
Hérauit : Sète. Pyrénées-Orientales : Perpignan, 
e Isère: Grenoble, Vienne Rhône: Villeurbanne. 
] du 12 embre 1951, Mme Lecoïntre, agent sum Saône et-Loire: le Creusot. 
| + st promue au 4 échelon de son £t herb )urg, Saint LÔ, Sarthe: le Mans. 
novembre 1%» t-Moselle : Nancy. Seine-Inférieure le Havre. 


rD:nan : Lorient, Var: Toulon, 


\ 
“| 
2h 
e Tapporr £a 1e 1es SCea 
: 


jo Services intercommunaux du logement groupant 
les communes de: 

Troves, Saint-Julien-les- Rhône: Oullins, la Mulat 

\ Saint André-les-Vergers. Sainte-Foy-lé S Ly Pier1 
] Va e, Portes-les-Va- nite. 

Bourg-les-Valence. Saône-et-Loire: Chalon-sur-Saône, 

et-Loir: Chartres, Luce, Saint-Rémy. 
1, Leves, Mainvilliers, | Seine-et-Marne: Chelles, 

Chantereine 
L R Rior£g 


à est créé, à compter du {er juillet 
j-apr' un service municipal du logement 
éera assuré dans les condilions prévue 
loi e n° 45-23)4 du 11 octobre 1945: 
L . Saint-Etienne. 
ñ teur générai de l’aménagement du 
econstruction et de l'urbanisme et Je 
6s és, chacun en ce qui le concerne, de 
( ju arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
] 
Ï à P: , le 90 octobre 1951, 
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Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 


: 


Pour le ministre et par 
Le directeur du cabinet, 
CHRISTIAN CHAVANOX. 


Le ministre de l'intérieur. 


Pour le ministre et par délégation: 


le directeur général de l'administration départementale 
et communale et de la protection civile. 


PIKRRE-JEAN MOATTI. 


Le vice-président du conseil, 


ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOUVRIER, 


Le ministre du budget, 


le mini 


tre et par délégation: 


Le directeur du budget, 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
q 


R. GOETZE. 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES LE PORTZ. 


Par arrèlé concerté du ministre de la reconstruction et &e l’urba- 
ministre du budget en date du 2? 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
augmentation des restes à payer de l’exercice clos 1949 des crédits 
spéciaux s’élevant à la somme totale de 1.339.512 F, montant de nou- 
velles créances conslalées ’ 
Le ministre de la 


nisine et du 


est ouvert 


Ouverture de crédits sur exercice clos. 


novembre 


cet exercice. 


reconstruction et de l’urbanisme est autorisé à 


cidonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert au budget 


ce la reconstruction et de l'ur 


Janisme pour ies dépenses d'exercices 


&— 


Tableau d'avancement pour le grade de sous-chef de bureau titulaire 
de l'administration centrale pour l'année 1951, 


At 


] arrêlé du ministre de ja reconstruction et de l'urbanisme en 


date du 29 novembre 


sont inscr 


ts au tableau d'avancement 


3 le grade de de bureau titulaire de l'administration 
centrale da ministère de econstruction et de l’urbanisme, valable 
j l’année 1951, les rédacleurs titulaires dont les noms euivent: 


MM. Gascoin 


2 Cou 


Ribat 
Duplaix 
Weily 


MM. Courquin (Numa). 


Mme Martinelli (Christiane). 
13 Mlle Nollevalle (Pa 
20 MM. Berthier (Pierr 


MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret n° 51-1370 du 25 novembre 1951 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 
24 mai 1951 relative à la construction navale. 


Le président du conseil des ministres, 

nomiques, et au minis 
n 

Vu la ioin 1-675 du 2i n 1991 1 t 
naval( et notamn SO IUQUel un 
règlement d'aëministration jue mesures 
1ECESSAa 1app \ de tamm t la 

composition de la commissio ninisté visée à l'art 
cle 2, les conditions de présentation des dé les et d’atti 
bution des ailocation s mod le rev nn ‘le ces ailo- 
cations, ainsi que les sujétions spéciales qui paurt étre impo 
sées aux chantiers hénéficiaires de l’aide prévue par la pré- 
sente loi, en particulier en ce qui concerne la tenue de leur 

nt 

compiabilité ; 

« Ce réglement fixera ieS Conditions dans Iesqueiics sera 

bli le prélèvement prévu à l’article 4 et es dans lesquelles 


t 

seront présentées, inst 

contre ce prélèvement, ainsi que les renseignements à fournir 
par les entreprises assujetties et les sanctions applicables en 
cas d'infractions à cette ob igation 


Le conseil d'Etat entendu 


I, — Dispositions générales. 


Art. 4 — Les bâtiments de mer visés à l’article 1®# de Ja lot 
du 24 mai 1951 relative à la couctruction navale sont les bâti- 
ments destinés à Ja navigation n time et les bâtiments et 
engins flottants destinés à l'exploitation d’un port maritime ou 
d'une rade. 


Art, 2. — Pour que les dispositions de la loi leur soient appli- 


cables, les constructions, transformations où réparations autres 
que celles qui intéressent des navires de guerre doivent être 
exécutées sous la surveillance d’une société de classification 


ne marchande, et dans des 
conditions propres à jusüfier l'attribution ou le maintien de 
la première cote correspondant aux navires de la cat 


reconnue par le ministre Ge la mai 


éworie 


Art. A { JM lu Janviel 1908. ielice ae loi 
susvisée ne pourra étre accordé qu'aux entreprises tenant un 

| ! 1 
comptabilité générale et une con iiité analytique d'expio 

lation normalisées dans le cadre des mt pes uéclinis par 1e 

1 
pian comptable. 

Les détails d'app ication des dispositions de l'alinéa - 
sus seront fixés par aarTêlé conjoint du ministre de la marine 
marchande et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
après avis du conseil supérieur de la tabilité et ul 

nm! 

tation du groupement le plus représentatif des industrit le Ja 
construction navale. 

Art. 4. — La commission interministéir e chargée de l'éta- 

blissement et de la revision périodique des Darcmes servant à 
la détermination des allocations prévues par la loi du 24 mai 
1451 est )L1 11 U 

Un représentant du ministre de Ja marine marchande, pré- 
sident 

"or far 1 tr 

Un représentant du m tre du budget! 

Un représentant du secrétaire d Etat aux affaires économi- 
ques ; | 

n représentant du secrétaire d'Etat à la marine: 

Ün ingénieur des corps tecl ju | harine, en vice 
à la inarine marchande 

Les membre le y et len 11 

| 

levant Ja 


104 DE LA 
194 
# m- 
mis 
à 
trois 
omnter re 
‘#4 
(Chat 
ité, et 
nacien Décrète : 
Môroe 4 
14 
| | 
( 
ous, 
(Robert). 13 Mariin (Louis). 
lazes Jean). 13 Saint-Pol (Roger), « 
Va- Jacq 1ES). 16 reppe (Val 
(Claude) 17 Pradelle (Rém 
Boire (Edouard) | 
Ÿ Bleux (Marius). 21 Ca!asan (Michel). Art — barèmes établis do ver permettre di 
40 Bariseel (Alphonse). 21 Charlet (Jea à e rêéle e de ja ) 
Larrienu (André 2% Mille Lavollée (Ch ine). 16 il 
Danis (Philippe). 3 MM. Troalen (René). 1° ira navire à ruire ou de ia nature > 
| 1! 
| 
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les prix pratiqués sur le marché international Art, 12. — Dans le cas de mise sur cale d’un navire 


2° Du rapport d 1 
et des prix qui peuvent être normalement demandés par les la décision du ministre, l’entreprise intéressée peut s ar 
entr francaises : refuser toute allocation à raison de ce wavire. | 

ra De la préoccupalion d'encourager les entreprises à amc- Art. 13, — Pour qu’une entreprise puisse bénéficier des alu 
de liorer leur productivité. cations à raison de la construction d'un navire destiné à Le 
re Ces barèmes précisent également les formules de revision des armateurs français, le contrat passé par elle en vue de cetta 
+5 allocations de base: ces formules sont établies compte tenu construction doit comporter une clause aux termes de laquelh 
4 tant formules en usage en France et dans les chantiers ledit navire ne pourra, sans l’accord du ministre de la marine 
Pa étrangers à la date de référence de ja commande que des varia- marchande, faire l’objet de cession pendant sa construction on 
tio les cours des changes. dans le délai d’un an à compter de sa prise en charge px 
24 Pour la revision de l'allocation, seul est pris en considération J'armateur, 
sation dc la présenie composée comme suit : 
disposition par décision du ministre de la marine marchande 
dans ies « iditions prevues au cahier des clauses et conditions Le pere général de la marine marchande, président ; 
genérales des narchés de fournitures des départements de la Le directeur des affaires économiques et du matériel naval; 
; guerre, de la marine et de l'a Le directeur des pêches; 
Le sous-directeur des affaires économiques et du matériel] 
, Art L'allocation établie dans les fixées à naval: 
l'arti fin d'exécution des travaux Le chef du service « Trafic maritime ». 
st les M )ditica ions apportées en cours de construction, avec Le président du conseil supérieur de la marine marchande à 
l'a ) a au mil 1: r'e ae la marine marchande, con luisent à un droit d'entrée aux séances de la commission avec voix dél bé. ÿ 
changement de valeur des paramètres servant au calcul des rative 
barè:nes et à la détermination du montant de l'allocation de 
base. Ce rajustement est déterminé forfaitairement, compte tenu Art. 15. — Les travaux de transformation ou de réparation 
4 de ces nouvelles valeurs des paramètres, par application des peuvent donner droit au bénéfice des allocations dans la limite 
barèmes en vigueur à la date de référence de la commande. des possibilités budgétaires 

Toutefois. le bénéfice de l'allocation peut être refusé par le 

Art 1. — Sauf je cas de force majeure, le défaut d’achève- ministre sur la seule constatation que le navire en cause à 
ment de toute construction ou de tout travail donne lieu, après plus de vingt ans. 
mise en demeure restée infructueuse, au remboursement inté- * 
g'al à l'Etat des allocations versées pour cette construction ou 
ce trax il. TiTRE II. — De l'octroi de l'allocation. 

loutefois, le ministre de la marine marchande pe itr : . 

exceptionnel, accorder des délais Art. 16. — L'entreprise intéressée doit présenter à l'appui 
Fe. prises intéressées. de sa demande d’allacation : 
; 3 Une assurance couvrant les risques de construction doit être {jo Le projet de marché corres pondant ; 
Et souscrite par l’entreprise, au inoins à concurrence d’un mon- 2° Les documents (plans, épécifle tions, ete.) dont la liste 
tant permettant, en cas de sinistre total, le remboursement des sera fixée par arrêté ministériel; 
ee. allocations. Cette assurance devra être souscrite avant le paye- Tous autres documents fournissant aux services compé- 
ment de la première tranche d’allocations. les renseignements nécessaires au calcul de l'allocation 
8. — Les réductions d'allocations pénalisant, en vertu de . 
J'arti 2, alina 2, de la loi du 24 mai 1%1, les retards apportés En cours de construction, l'entreprise est tenue de donner 
à l'exécution des travaux, ne peuvent excéder 33 p. 100 du aux services les renseignements complémentaires qui lui 
montant de l'allocation établi comme il a été dit aux articles 5 seraient demandés. 
4 et ü ci-dessus, Elles sont déterminées selon un barème établi Art. 17. — Les décisions du ministre attributives d’une alk- 
; Par la Commission interministérielle et approuvé par arrêté du cation mentionnent notamment : 


ministre de la marir march na 
ministi le. Le montant de l'allocation de base: 
L pe it accorder des pr longations délai ou des Les conditions d son règlement + 
sursis dans les nditions générales des mar hés de fi conditions ae son 
es départements de la guerre, de la marine et de l'air. tre à à ] 
Une nouvelle décision prise en fin d’opérations fixe le mon- 
tant définitif de l'allocation, tel qu'il résulte du rajustement € 
[rrRe II. D _ . sion au béne es des dispositions des revisions de l’allocation de base, et précise les modalités 
de la loi du 24 mai 1951. de règlement ou de recouvrement des plus ou moins-values 


Art. Chaque année, ministre de la marine marchande corresponuiantes, 
demande aux entreprises de lui faire connaître, avant le Art. 18. — Les allocations sont versées à l’entreprise en cinq 
4®" juillet et avec toutes justifications à l appui, leurs movens -| ‘termes au plus, Toutefois, un nombre supérieur de versements 
de const lion disponibles pour les deux années suivantes. peut être fixé pour les constructions de navires à passagers de 
Sur proposition de la commission instituée à l’article 14 plus de vingt mille tonneaux. 
ci-anrès, le ministre classe, par ordre de priorité les projets de Avec le derni® versement sont réglées les plus ou moins- 
commandes qui lui sont présentés en 6e fondant notamment values entraînées par le rajus stement et la revision de l’alloca- 
EUR s besoins du tonnage national et sur l'utilité d’un pro- lion de base, Toutefois, s’il apparaît en cours d'exécution des 
DE gamme de construction. travaux que ces plus ou moîns-values atteignent 20 p. 100 du 
+4 Le ministre retient ces projets de commande dans la limite montant de l'allocation de base, elles peuvent faire l'objet 
” des crédits budgétaires dont il dispose en vue de l'octroi des d'un règlement spécial. 
allocations, et il notifie sa décision aux intéressés. Pour Îles travaux de réparation ou de transformation concer- 
Art. 10 nant les navires de moins de cent tonneaux, l'allocation est 
Ar. 10. — Les commandes correspondant aux projels visés rersée en une seule fois à l’achèvement des travaux. 
a ernier alinéa de l’article 9 ci-dessus entraîr ent de plein | 
droit l'octroi des allocations sous réserve qu’elles aient fait Art. 19. — L'entreprise intéressée est tenue de remettre aux 
fr l'objet, avant le 1 octobre de l'exercice en cours, d’un services de la marine marchande un engagement, établi sur 
a contrat approuvé par le ministre de la marine marchande. papier timbré, de caution personnelle et solidaire d’un tiers 
Dans le cas contraire, et sauf confirmation expresse, la déci- agréé, garantissant le remboursement éventuel des sommes 
Bien du ministre cesse d'être valable. VeTsees, antiot 
Le ministre peut refuser l'octroi des allocations pour les Après constatation de l’achèvement des travaux, les cautions 
commandes qui omportent un délai contractuel supérieur à sont dégagées sur simple demande de l’entreprise. 
quatre ans pour les paquebols de plus de vingt mille tonneaux 
5500 Le juge brute totale et à trente-deux mois pour les autres Tire IV. — Du prélèvement. 
Art. 11, — Lorsqu'eiles sont saisies de prop sitiqns concer- Art. 20, — En vue du calcul du prélèvement institué à l'ar- 
int la construction de navires destinés à l'étranger, les entre- ticle 4 de la loi du 24 mai 1951, sont admis en déduction du 
, Deus s intére ssées indiquent au min istre de la marine mar- bénéfice net global visé à l’article 5 de la même loi, dans li 
" Char 1de les caractéri stiques prince ipal les de cette construction et mesure où ils n’ont pas déjà été retranchés de ce bénéfice pou 
les conditions de payement prévues et lui présentent une l'assiette de l'im} Ôt sur le revenu des personnes physiques ou 
demar de d’admis au bénéfice des allocatior de sur les sociétés : 
# En accord avec les autres ministres intére avr le ministre 1° Les plus-values réalisées sur la cession d'éléments de l'a tif 
d marine marchande notifie sa décision aux entreprises, &nmobilisé ou de valeurs constituant Je portefeuille, 


- 
à 
Ÿ 
# 
; 
+4 
à 
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Les revenus provenant de la cession on de la concession 
; nces d'exploitation de brevets, marques de fabrique, pro- 
ci ou formules de fabrication; 


3 Les produits nets de la location des immeubies figurant 
à l'actif et non affectés à l'exploitation ; 

jo La rémunération normale du travail fourni pour l’exécu- 
{ tes marchés par le chef d'entreprise exploitant à titre indi- 
vi ju en qualité d’associé en nom collectif; 

5 En ce qui concerne les entreprises passibles de l'impôt sur 
les suciétés, le revenu net des valeurs et capitaux mobiliers 


fi it à l'actif déterminé conformément aux dispositions des 
art 108 x 150 du code général des impôts et sous déduction 
de la quote-part des frais et charges prévue à l’article 43 du 
mele 


Art. 21. — À la fin de chaque période retenue pour l’établis- 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou 


d npôt sur ies sociétés, les entreprises ayant bénéficié d’allo- 
c: sont tenues de produire une déclaration indiquant dis- 
ti nt pour celte période et pour chacune des deux périodes 


. 
es 


Le chiffre d’affaires concernant, d'une part les opérations 

hbénvliciant des allocations, d’autre part l’ensemble de l'activité 
reprise ; 

b, Le bénéfice net global déterminé dans les conditions pré- 
1 troisième alinéa de l’article 5 de la loi du 24 mai 1951 

ei au premier alinéa de l’article 6 de la même loi; 

La nature et le montant de chacune des déductions spé- 

isées à l’article 20 ci-dessus du présent décret; 

Le montant du prélèvement admis en déduction pour 

issement de l'impôt sur le revenu des personnes phy- 

de l’impôt sur les sociétés dus au titre de la période 


1 


\rt. 22. le 21 ci-dessus doit 
tre adressée au ministre de la marine marchande dans le délai 
fixé pour la production de la Géclaration prévue aux articles 53 
1 223 du code général des impôts, pour l'établissement de 
l'imnot sur le revenu des personnes physiques ou de limpôt 

s sociétés, aux articles 53 et 223 du code général des 


Art. 29, — La déclaration visée à l’articl 


doit être fournie en double exemplaire. 

Art. 23, — Les prélèvements calculés en application des 
5 et 6 de la loi font l’objet de la part du ministre de la 
marchande, d'ordres de versement exécutoires qui 

nt intervenir dans un délai de six mois au plus. 

L'opposition à un ordre de versement est d'abord portée, dans 

| ux mois de la notification, devant le ministre qui doit se 
prononcer dans un délai de trois mois. 
V. — Des sanctions. 

24, — Faute par l’entreprise de fourair l’un des rensei- 
gaements prévus au dernier alinéa de l’article 16 ci-dessus, le 
pavement de l’allocation sera suspendu. 

cas où des renseignements inexacts auront été fournis 

ment par l’entreprise, celle-ci devra verser une somme 
quadruple de celle correspondant à la rectification des erreurs 

)nmnises. 

Art. 25. — Faute par l’entreprise de fournir les renseigne- 

ts prévus à l’article 21 ci-dessus, ladite entreprise peut être 
astreinte par le ministre de la marine marchande au reverse- 
ment de tout ou partie des allocations perçues au titre de la 
loi du 24 mai 1954, pendant l'exercice considéré. 


en va de même au cas où l’entreprise a fourni sciemment 
des renseignements inexacts pour l'application dudit article 21 
du présent décret. 

\rt, 26. — Le ministre de la marine marchande, le vice-prési- 
dent du conseïl, ministre des finances et des affaires écono- 


"miques, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat aux 


1 et aux affaires économiques sont chargés, chacun en 
te qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. de la République française. 


it À Paris, le 25 novembre 1951. 


R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine marchande, 
ANDRÉ MORICE. 
Le ministre du budget, ministre des finances 
et des affaires économiques par intérim, 
PIERRE COURANT. 
le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 


<> &- 


Tableau d'avancement, pour l’année 1952, des professeurs 
de la marine marchande. 


Par décision en date du 26 novembre 1951, le tableau d'avancement 
des professeurs de la marine marchande, pour l’année 1952, est arrêté 


ainsi qu'il suit: 
I. — PROFESSEURS D'HYDROGRAPHIE 
Pour le grade de professeur en chef de 1" classe. 
Inscription antérieure 


M. Bichon (P.-S.-M.), professeur en chef de 2e classe. 


Pour le grade de professeur en chef de 2e classe. 
Inscription antérieure. 


Inscription nouvelle 


M. Chaumeton (P.-A.), professeur principal. 
Pour le grañe de professeur principal. 
M. Piard (C.-L.-M.), professeur de fre classe. 
II. — PROFESSEURS MÉCANICIENS 
Pour le grade de professeur en chef de 2e classe. 
M. Lair (H.-G.-J.), professeur principal. 
III. — PROFESSEURS DE TECHNIQUE ET DE COMMERCE MARITIME 


Pour le grade de professeur en chef de 2% classe, 


{. Biraben (Y.-J.-M.-F.), professeur principal. 
— ©  — 


Tableau d'avancement, pour l’année 1952, des officiers 
d'administration de l'inscription maritime, 


Par décision en date du 2% vembre 1951, le tableau d'avance- 


ment des officiers d'administration de l'inscription maritime, pour 
l'année 1952 est arrèté ainsi qu'il sui 


Pour le grade d’officier d'administration principal. 


iSCTiIPUON antérieure. 


M. Tirilly (S.-E.-M.) 


M. Sidoine (L.-M.-P.), 
officiers d'administration de {re classe. 
Pour le grade ‘officier d'administration de 1re classe. 


MM. Mourrain (J3.-F.-M.), Le Hir (R.-A.), officiers d'administration 
de 2% classe. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1951 


Ordre du jour du vendredi 30 novembre 1951. 


A neuf heures trente, =— 4° SÉANCE PUBLIQUE 


1, — Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant 
à compléter l’article 1599 du code civil (vote au scrutin public: 
à la majorité absolue des mernbres composant l’Assemblée natio- 
Dale). (Nos 927, 1562. — M. Grousseaud, rapporteur.) (Sous réserve 


qu’il n’y ait pas débat.) 
2, — Discussion du projet de loi (n° 149) relatif à la composition 


et à la formation du conseil général de la Nouvelle-Calédonie 
dépendances, (N° 1545, — M, Lalorest. rapporteur.) 
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ricts des eaux et 


e I in, du Bas-Rhin et d 
] Mosei:e en ce qui concerne leur reciassement indiciaire ; que ee 
agents sont és sculs qui n'aient s été mis en parité de traitement 
K techniques des traû 


statéezs en raison des cor 


déroulée celle épreuve. 


2. — Suite de la discus jets de lai et des lettres rectif. 
calives a proj le au déve pement des. rédits 
\ffectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 


Justice. (Nos 990-1673. — M. Ramarony, rapporteur.) 
Santé publique et population. (Nos 995-1513, — M. Marcel David 


SÉANCE PUBLIQUE 


A vingt et une heures. — 


des discussions instrites à l’ordre du jour de la deuxièmg 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le vendredi 30 novembre 1951. 


No 932 el at xe (1 — Projet de loi 1 tif au 
crédits aff és aux dén 15es du 
Civis pour 1 e Ed ition na 
commission des finances). 

No 12S6. — Proposition de loi de M. Jean Durand, ! 

le la loi du 13 avi 1946 et à u stricte 
pi 1 nvoyée à la Ccommiss de 

No — Pi sition de résolution dé le P 
à pour que :a S&s té sociale t une 
iimitée à sa foncti et en particulier à faire en sorte de eup- 
primer ses empiélermments dans le domaine économique (rene 

yée à ia commi:sion des affaires économiques). 

No 150%. — Proposition de loi de M. Deiachenal tendant à modifier 

loi no 51-610 du 24 nai 1951 sur le budget annexe des ] 
tations familiales agricoles (renvoyée à la commission des 

No 1505. — Pr sion de ] ie M. Delachenal tendant à encourager 
le placen t des vieillards ou infirmes chez des particuiicrs 
reniv e à la commission de la famille). 

No 1506, — Pr sition de loi de M. Delart ? 

} lun 1 
O1 ] le de l’enreg 
nr} 51011 d fi SJ 


No 1450 »n de loi M. Delachenal avant pour 
de compléter l’article 43 de la loi no 59-92%8 du 8 août 19% 
relat 1 cumul de d ou plusieurs pensions (renvoyée à la 
commission des pensi ). 


nviter le Gouvernement à faire rechercher si « l’a 


No 1529 (1). — Proposition de résolution de M. Daniel Mayer tendant 


pour défendre la mémoire du maréchal Pétain » ne pour 
)a8 \ objet illicite 4 traire aux lois et à la justice, ce q 


4 
à 
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Te IX. — M. René Kuehn rappelle à M. le mi F 
; : des promesses i0rmeies ont êlé qaonriées, 10 4 
A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE. 
4. — res aux aix qu us SUIVAanies 4 
| | 1 e y 1 } 21 : 
des fi es [aire Économique 10 elles | raisons 
ciot n les dépils travaux pu 6, e Ter avant une inciien su» 
CERN \ régie fra ce, et reçu plusieurs l2 budzet, il lui demande queiles snesures ii entend prendre en vus 
géri À sujet, S 11 de donner satisfaction à cetle catégorie de personnels. 
r don X. — M. Deixonne demande à M. le ministre de l’éducation natjo 4 
- À näle s’il est exact qu'un certain nombre de candidats au baccalauréat 
York. Ho K 120 ne se prés s à l'examen en n d la grève du 
* tre ‘€ r | perso el enseignant et, dans l’a maiive, queiirs mesures li Compte 
prendre pour remédier à cette &ituation, ainsi du reste qu'aux très 
| ‘a I — M. Ros expose à M. le vice-président du conseil, | tions anormales dans lesquelles s'est js 
de force dans la Wehrmacht, 
à 
ranpor!eur 
le à M. le ministre des travaux 

N 
V. — M. Rosi alt € e à M. le minisire de formati que 
le « Rat der { er » li | K}, en France. ‘ 
VI. — M. André Mercier expose à M. le ministre de la reconsiruc- 
je t entrent I I ] 
ire 4] 1 4 uu } ire el 
vivement contre un iel état de fait, H dem les ns 
lesq démolit e dit: « Châ Parc- 
james », Sis à Angei \ , à pu enireprise, 
M. le ministre de l’agri- 
enten t s’est 1! he par u! e de ju ] ] 1m 
des piuuu 1 No 1551. — Pronosition de loi de M. Mécecin tendant à inte er 
1 piemnre, la loi du 2 août 1919, en ce qui concerne les contrats dits « de | 
4 té aue à ] il té ‘ a AT la 
l’on e le 2 Dr In à 11 différé à prime unique » (renvoyée à la commiss:on de 
la vente de leur luil, ] € 1€ Ja justice 
à aue le prix de francs 7 : 1 No 156% — Proposition de loi de M. DBauren ndant à l’institu 
r un lait } t e gram le e. 11 lui j'un office 1 na! des engrais, #mendements et pe 
“44 16 S e nd faire reve ] es ren e à mInIssion qe 4: a8 liture), 
- No 1564. — Proposition de loi de M. Baurens relative à Ja : 
| VIII. — M. Barthélémy expose à M. le ministre de la justice que 
du Jur t én on e (renvoyée à la commission de ! agriculture 
] ion du « nent du Jura St émue de li ste « À 1à I ricu 
nauon a un } ioie pour avoir, OCCUPauon, No 1567. — Proposition de loi de M. Tanguy Prigent portant orpa- 
- ue ! e 4 Ci ce, À LL 411 11 nisation de la recherche agr momique et création d'un 
des ps QUUS Jura, aes ires, sion de l’agriculture). 
par l'adhésion à l'action du comité de déiense qui à rcé de 
s la commission F.F.1I. du Jura et de toutes 1 rganisations de résis- No 1581. Rapport de M. André Mancey, fait au nom de ja n- F 
RC tance du d ment: R.M.R., M.L.N., -M.R.J. F.T.P.F. el mission de la-produ ndu e, sur Ja proposilio à 
s du H | t-neuf seillers X résolution tendant à inviter le Gouvernement à appljquer 
c'e su nte et un et de trois I nt s Sur cinq Î cle 12 du statut du mi r, décret n° 46-1133 du 14 ju Le 
demand Juelles mesures il Compie enûTe Pour re à il M 
par ia popu'ation jurassienne ei par ses 1310, 
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! — proposition de loi de M. Bouxom tendant à exonérer de 


à pos de 5 p. 100 prévu par l’article 70 du décret du 9 décem- 
1918 la rémunération des apprentis (renvoyée à la commis- 

son des finances). 
Eu: Proposition de loi de M. Bouxomn tendant à compléter 
Qi rticle 464 du code général des impôts relatif aux bénéfices 
G: tisans et assimilés (renvoyée à la commission des 


- proposiion de loi de M. Bernard Lafay tendant à com- 


r | ‘le 81 du code général des impôts de facon à affran- 
de d'impôt sur les traitements, salaires, pensions et rentes 
s ertaines re jagères servies en représentation 


mages intérêts oyée à la commission des 

1607, — Proposition de loi de M. Minjoz tendant à réglementer 

établisseme nts privés recevant des jeunes enfants non 

< is à l'obligation scolaire (renvoyée à la commission de 
éducation nationale). 


3. — Proposition de loi de M. née tendant à modifier la 
station sur les conseils de prud'hommes et, en conséquence, 


pe à modifier les articles 2 et 103 N titre Ier du livre IV du code 


iu travail (renvoyée à la commission du travail). 
Ne 1612, — Proposition de résolution de M. Minjoz tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour assurer 
Ë irité routière et, en particulier, à réglemen er le travail 
des conducteurs de poids Jourds dont Ja durée doit être stricte- 
limitée et contrôlée (renvoyée à la commission des 
ns de communication). 


N . — Proposition de loi de M. ,Deixonne tendant à créer une 
» au.onome des rer ns scolaires (renvoyée à la 


5mmision de l’éducation 


1670. — Rapport de M. Schaff fait au nom de la commission 
de l'intérieur, sur la cd Dre de loi tendant à modifier le 
décret du 2% prairie! an dans but d'autoriser les inhu- 


ialions dans les Caveaux fanille situés dans les cimetières 


No 1671. — Rapport de M. Schaff fait au nom de la commission de 
l'intérieur, Sur la proposiion de loi tendant à l’abrogation 
des dispositions de l’article 4% de la loi municipale d’Alsace 
et de Lorraine du 6 juin 1895 concernant lJ’adjonction des 
contribuables plus imposés pour certaines délibérations dt 
conseil municipal. 


Rapport de M. Carrie fait au nom.de la commission 
l'intérieur, sur la proposition de résolution tendant à inviter 
Gouvernement à nor nmer dans toutes kes mairies de Paris, 
nme maires et maires adjoints, des femmes qualifiées au 
fur et à mesure des vacances qui s’y produiraient. 


N° 1679. — Proposition de loi de M. Edouand Soldani, transmise par 
M. le président du Conseil de la République, tendant à la oro- 
1 des forêts du département du Var contre les incendies 
la création d’un réseau de pistes et chemins de lutte (ren- 
yée à la € mmission de l’agriculture). 


N° 18R0, — Proposition de loi de M. Radius, transmise par M. le pré- 
nt du Conseil de la République, tendant à limiter l'obliga- 
ie la colisation au de la professionnelle 
( itomaobhile et du prorogée par la loi ne 50-1619 du 
1 décembre 1950 (renv à la commission des finances). 
1350 (rectifié) (1). — n de résolution de M. de Monsa- 
t, tendant à inviter le Gouvernement à prendre tou'es dis- 
ions pour venir en aide aux chômeurs de la région de 
Mauléon-Oloron (renvoyée à la commission du travail) 
à {. — Proposition de loi 4 M. Bignon tendant à modifier les 
es 1er et 2 du décret 31 août 1%1 prévoyant l’indemni- 
tion des pertes de biens ”nublde par les déportés résistants 
ru politiques (renvoyée à la commission des pensions). 
À . — Propositi résolution de M. Marc Dupuy tendant à 
er le Gouvernement à respecter le prix de revient et à 
r compte des hausses survenues syr es autres produits, 
la fixation du prix moyen global du tabac à la production 
voyée à la commission de l'agric ulture). 


ee restreint. 


DECLARATION POLITIQUE 


remise au bureau de l’Assemblée nationale, le 29 novembre 1951, en 
application de l'article 12 du règlement, par Île groupe paysan et 
de défense des classes moyennes. 


1pe P 1ysan t de défense des classes moyennes » fond 
pour aftirmer la fidélité de ses me Des au programme présenté le 
Juin 1951 par l’Union des républie ) 


Signée de MM. ANTIER, DESHORS, DIXMER, ( 
(ANIDINE), LE RoY LADURIE, MAZEL, OLMI, PAQUET, 
(GUY), PLUCHET, PUPaAT, RAFFARIN, TOUR ANC, VASSOR, 
DE VILLENEUVE. 


Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 


Apparenté au groupe du 
ociale et des démocrates 


1o Supprimer parmi les 


Dixinier, Guilton (Antoine), 


Mazel, Olmi, Paquet, P« 
de Villeneuve. 


20 A] rentés 


Supprimer les noms de 


indér dar aur tp l'a tu le 1ê 


RÉPUBLICAIN D'ACTION PAYSANNE ET SOCIALE 
DÉMOCHATES INDÉPENDANTS 


es les noms de MM. Antier, Deshors, 
Roy Laduri Manceau 


termes de l'article 16 du règle ment. 


MM. Isorni et Pupat. 


GROUPE PAYSAN ET DE DÉFENSE DES CLASSES MOYENNES 


MM. Antier, Deshors, Di 


Mazel, Olmi, Paquet, Pi 
Vassor, de Villeneuve. 


Apparentés aux t 


ermes de l'article 16 du règlement. 


(> membres.) 


ndré), Loustaunau-Lacau, Manceau (Bere 


Commission Ces affaires économiques. 


Séance qu udi 29 novembre 1951 


MM  Quénard (Andi 


L, 


{ { 1x Chatr: À 
D Alpho Hante-Vie 

Mme 1 chyv, MM. Gazier, G ces 
on Vendée), Hugnes (dosenh- 
Lelbor Le Ro Ladurie, Ma M el- 
Michel), M Mmé  Poinso-Chapuis, 


Excus! - M P e-Olivier La] 
Cnnnl A ] \! ] I le 
M. Desson), M. 1 le M O M 
Commission de comptabilité 
€, + 7 { 
; 2 
P { - MM. Duf Duqu S | 
Excuse — MM, G 1. 
ppléants M. B M. D M. Jarrase 
remplacant M M. { t M = r- 
et), M. Ses M | 
Commission des finances. 
du li 28 novembre 1951. 


Présents, — MM. Ba 


David (Marcel), Jean-Moreau, 


de M. Lam] M. 1 
1, G rd 
laient, € ire, à 
h 


—— 
I. — Supprimer le gr su 
GROUPE DES FRANÇAIS INDÉPENDANTS 
ntre républicain d'action paysanne et 
MM. Liautey (André), Loustau Lacau, Valle (Jules). 
Le secrétaire du groupe, 
dis LI EY NDRE ), 
di 
Il. — GROUPE DU CENTRE 
pour | (21 membres au lieu de 36.) eee 
)}, LC 
(4 membres au lieu de 6.) pe 
1 nsérer 1e nouveau groupe Suivant: 
xmier, Guitton (Antoine), Le Roy Ladurie, 
leg it (uuy), Piucht Pu] hällar.n, Teublanc, 
nard), Valle (Jules), 

ler Présents. — MM. Berga 

Costes (Alfred) (Seine), 

1e8 (André) (Dordogne), Du | 

André) (Seine), Jarrossor 
(0 | , Sauer, Vais 
- 
at 

1 

nt 

IL 

| 

1! 

+2 
18 
Jules-Juli }, Léenharät Fr: \ 
# Suppléants. — M. Rosenblatt (de M. Estradère), Mme Péri (de nn. à 
M. J. Duc] Rose de M, G , M. Mouton (A.) 
À A) (de M. Tou , M. Le Coutalter 
la séance, — M. Bégouin, Mme de Lip. 
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Commission de la justice et de législation. 


{ef { { Lefos du Ra bepreux (Edoua Gauuer, 
(Girard, : naud Lrimaud Maurice) Loire-Inf« 

sseaud, Ma M t, Minjoz, Moatti, Montill 4 
\ M. R n (I 


Commission des pensions. 


lu nneTcred morembre 1951. 


Présents MM. Begouin, Bos’ary-Monsset 


Excusés. — MM. Aït Ali {Ahmed), Yacine (Diallo). 


Suppléants MM. Guitton ‘de M. Auban), Lenormand (de 

A. Casanova), Gravoille ‘de M. Cherrier), Duquesne {de M. Devemy), 
t ‘de M. 


Commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions. 


e du mercredi novembre 1951. 

— MM. Robert}, Bardon {And Ba: dou 
{Jacq ir B Edouard Bo jus, Chambrun (de), 
{ ste Paul) LDefos du R Dela 
« 1, Den Dr Duinas ‘Jos , Frugier, Waumont, Gen- 
Girard, Jo Mme Lef e ne seine), MM. Lejeune 
(Ma Maz Merci And Oise), Mé.ayer, 
A Mini M Gialf P eévin, Piuchet, Prelot, 

Pierre 

Sup le M. Jaca Duclos). ( tant ‘de 

M, Jaq Yacine ) (de M. G :d (de M. Delbez), 


Commission des pensions. 


jeudi 23 no ibre 1%o1 
I — MM. aAuban »), Badie, Begouin, Bosca Mons- 
Se! { De vi D » {Harmad | Dixmier, Do , Dra 
Vel Du Mine G Rose MM. Guisla Hakiki, Huiin 
(R Hi r, Mn le Lipkowski, MM. 
Ale Mori Moule Pe e, Mme Péri, MM. Pra leau, 
] Ya (D ) 
— M. A \ 
de la con 
Commission de la presse. 
S li 29 novembre 1%1 
Présent — MM. Bavket, Bettencourt, Brusset (Max), Coudert, 
aime bDezrond in, Du v {Marc}, Mme Galicier, MM 
Gosset, Hugues Joseph-André) seine), Jarrosson, Lanet seph- 


Pierre) (Seine), Lecanuet, Léolard (de), Lenormand, Loustaunau- 


Cuppléants. — MM. Gravoiïlle (de M. d’Astier de La Vigerie 
tient Mme ÆEstachy (de M, Gre- 
din [Jean-Michel]). 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance au eudi novembre 


Présents. — MM. Beset, Fayet, Meck {em 


Convocations de commissions. 


La réunion de la commission des affaires étrangères, susner 


les lundi 26, mercredi 28 et jeudi % novembre 1951, sera 


le vendredi 30 novembre 1951, à seize heures (local du 6s 


our 
L — Au jilion de M. René Maver, vice-président du conseil, mi 
des finances, sur le traité instituant une communauté e 
du charbon et de l'acier. 
I. — Vote sur le rapport de M. Aïfred Coste-Floret. 


LA commission des pensions se réunira le vendredi 30 novembhr 
1951, à quinze heures trente (local de la commission n° ?66 &- 

Urgence sur la proposition de loi (n° 1715) de Mme Rose Guérin 
tendant à compléter l’article 13 de la loi du 6 août 1938 et l’article 4 
de la loi du 9 septembre 1938 relatifs à l'indemnisation des perles 
de biens subies par es déportés, internés et leurs ayants cause 
Nomination du rapporteur. 


La commission des terriloires d'outre-mer se réunira le vendre 
% novembre 1951, à seize heures (local de la commission ne 254): 

Examen de la demande de discussion d'urgence de la proposition 
de loï {no 1727) de M. Albbas Gueye tendant à fixer à quinze 
la reprise du travail de l'après-midi de chaque vendredi pour toys 
les travail'eurs musulmans d’Afrique occidentale française. 


Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la ccmmission 
de la presse le vendredi 30 novembre 1951, à dix heures (local de 
li Commission ne 250): 

Audition de M. Duchet, ministre des postes, télégraphes et télé 


+ 
paonces. 


Annulation te convocation. 


Les réunions de la commission des finances prévues pour le jeudi 
99 novembre 1951, à neuf heures trente, quinze heures et éventuelle. 
ment vingt et une heures, et concernant l'examen du projet de 
budget de l'éducation nationale pour l'exercice 1952, sont reportée 
à une date ultérieure. 


Réunions de commissions du vendredi 30 novembre 1951, 

Commission des affaires étrangères, à seize heures. — Local du 
ve pureall. 

Commission des moyens de communications et du tourisme 
neuf heures trente. — Local no 211. 

Commission des pensions, à quinze heures trente. — Local n° 2% 

Commission de la presse, à dix heures. — Local ne 230, 

Commission des territoires d'outre-mer, à seize heures, — Local 
n° 254, 

Sous-commission chargée de suivre et de contrôler d’une façon 
permanente l’empioi des crédits affectés à la défense nalionie 
(art. 71 de la loi no 47-520 du 21 mars 1915), à quinze heures, — 
Local du 5° bureau. 


À 


Avis de Concours pour l'emploi d'administrateur adjoint 
des services de l’Assemblée nationale. 


Le concours d'admission à l'emploi d'administrateur adjoint des 
services de l’Assemblée nationale, qui a fait l’objet d’une insertion 
au Journal officiel des 27, 28 et 29 septernbre 1951, est reporté aux 
12 et 14 janvier 1952. 

Les inscriptions pour ce concours sont closes depuis le 26 novem- 
bre 1951. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1991 


Ordre du jour du mardi 4 décembre 1951, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 

1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

I. — M. Litaise appelle l’attention de M. le président du cons il 
sur le fait que les organisations syndicales des agents de L'Etat ov 
du secteur nationalisé adressent l’une après l’autre leurs revend 
cations aux parlementaires, qui ne sont en aucune façon € 
mesure de juger du bien-fondé de ces appels, et dont les int 
tions individuelles, en cette matière, n'ont apparemment d 
résultats que d'apporter de vaines perlurbalions aux travaux € 


i 
r 
D : 
à r ! 
| 
: 
ñ 
4 
: 
‘or 
vin, Dixmier, Dore x, 
Draveny, Coutaller, Liautesy André), Mme de 
Lipkouëki, M. Morè: Mie Pi MM. Pradeau, Rosenblatt, Tourne. 
| 
‘44 
4 
3 
x 
Excusés. — MM. Aït All, Hutin-Desgrèes. 
à 
Suppléants. — Mme Prin (de M. Camphin), M. Fourvel 
M. Renard), M. Gra s (de M. Patinaud), M. Mora (de M. L 
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ste 4 Gouve ement et du Parlement ; il demande, en conséquence, et de la question orale avec débat suivante 
4 pti tenu du fait que la plupart de ces revendications semblent Ja Debü-Bride!, constatal ue les pudrels respectifs 
ir des COMPAaralsons de Service à service, ne serait pas Paris et du départlermie scine 1 nt le 
ortun de publier, pour la pleine édificalion du pays et de ses ER hra 10%: 
ésentants élus, qui pourraient se faire ainsi une juste opinion 
| “on le nombre de fonctionnaires, militaires, agents ou 
ti mali: ée, société d'économie mixte et toute branc de l’acti- outre la 
| nale dont le personnel est réiribué directement non par e. par impossib ité 
brute distinguant le "traitement proprement dit des indemnités, 
gratifications et bonifications diverses, et des avaniages en re de Li + 19: 
nature dogement, chauffage, éclairage, facilités de transport par fer ou 
autre nent, possibilités d'utiliser des voitures automobiles à des fins du projet de lot. adopté par l’Assemblée natic 
‘bre person les, etc.); 2° des prestations sociales qu'ils peuvent rece- difier cerliaines dispositions de la loi du 29 juillet 
EE pour eux el leur famille; 3° d'1 temps moyen qu'ils passent rté de la presse. (N°s 518 et 719, année 1991. — 
Guérin chaque grade ou échelon; 4° de leur régime de retraite; norieur, el n° 300, année 1%51, avis de la com 
Le jes conditions mises à leur admission aux emplois qu'ils resse, de la radij el du cinéma. — M. Jean Bène, 
nérts occupent; 6° de leu's horaires de travail (tout au moins en ce qui 
concerne les personnels de simple exécution). (No 255.) (Question 
% transmise par M. le président du conseil à M. le secrétaire d'Etat 
1; 
chargé de la fonction publique.) AE Décès d'un sénateur. 
1, — M. Martial Brousse demande à M. le ministre du commerce 
endredi ut des relations économiques extérieures pour raisons il a 
24): été délivré des licences d'importation pour du bétail d'élevage en séance du 29 novembre 1951, le décès de M. Fran 
in provenance de Hollande et concernant des animaux de race hollan- sénäaleur de la Corrèze, a été annoncé au Conseil 
sus da non inscrits au Herd-Book de cette race; quelle a été la de la République. 
LP tous valeur des devises (convertie en dollars) qui ont élé nécessaires 
pour couvrir cette quelles mesures ont 
été prises pour éviler que ces importations ne compromettent l'état FE 
al ire F : l'élevage national; demande s’il ne pense pas re eût Commission des finances. 
nissinn t préférable de conserver les devises ainsi utilisées pour financer 4 
CA de D les importations de blé qui vont être nécessaires pour assurer une Séance du jeudi 29 novembre 1951. 
soudure qui s'avère, dès à présent, difficile. (No 260.) 
7 11 — M. Naveau attire l'attention de M. le ministre des finances Alric, Auberger, Avinin, Berthoin (Jean), Boudet 
et des affaires écon6miques Sur la crise grave qui sévit depuis plu- Chapalain,  Liavier, Courrière, Fléchet, Grenier  (Jean- 
jeurs mois dans l'industrie lainière, obligeant les industriels à (Albert), Maroger (Jean), Pauly, Primet, Rogier, 
occuper leur personnel à des travaux d'entretien non produclifs et Saller, Sclafer, Walker (Maurire). 
à ramener trente-deux seulement le nombre d'heures de travail Bolifraud, de Monlalembert.. 
D par semaine; lui expose Ses craintes de voir s'’aggraver cette crise ar 
par la politique d'austérité et la réduction des importations de Aubert (de M. Minviell 
jeud! juatières textiles qu’elle comporte au point de plonger dans le chôû- nent 
elle. mage lotal les ouvriers. de cette et Ve demande, 
cn conséquence, de vouloir préciser, en fonction de ces grares 
les dispositions eut compte prendre pour permeltre . Commission de l'intérieur 
» 7 irdustries lainières de subsister dans des conditions normales (administration générale, départementale et communale, Algérie). 
262.) (Question transmise par M. le vice-président du conseil. 


ninistre des linances et des affaires économiques, à M. le ministre 
du commerce et des relations économiques extérieures.) 

IV. — M, Hoeffel expose à M. le ministre des finanees et des 
affaires économiques, que les conditions d'avancement des fonction- 
naires du Cadre local d'Alsace et de Lorraine sont régies par l'ar- 
3, alinéa 2, de la loi du 22 juillet 1923, qui stipule que l'avan- 
cement est automatique et à l'ancienneté, et qu'il est calculé 
d'après la moyenne des avancements accordés à l'ancienneté et 
\n choix aux agents de la -catégorie correspondante du cadre géné- 
ral: et demande si les conditions dont bénéficie ce cadre ont été 
abrogées, et dans l'affirmative, par quels loi ou étre: enfin com- 
se fait, si aucune réglementation nouveïle n’est intervenue, 
que, notamment dans un service du cadastre, l'avancement auto- 
nalique de certains agents ait été suspendu et ne se fasse qu'au 
choix (No 261.) 


V. — M. Chazette demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité social2 quelles dispositions il a prises ou romple prendre 
personnellement ou en liaison avec ses collègues intéressés pour 


appliquer l’article 4 de la loi du 27 mars 1951 d'après lequel les 
demandes présentées par les économiquement faibles devront être 
réglées dans les trois mois de leur dépôt. (No 265.) 

2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 

le, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
foncÜüonnement des services civils pour l'exercice 1952 (Légion 
d'honneur et Ordre de la Libération). (Nos 723 et 768, année 1951. — 
M. Litaise, rapporteur.) 

3, — Diseussicn du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
hale, relatif au développement des crédits afleclés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 (budget 

exe des Monnaies et médailles). (N°s 722 et 767, année 1951, — 

Lilaise, rapporteur.) 

4, — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 

e, relatif au déveloprement des crédits affectés aux dépenses de 
mcUonnement des services civils pour l’exercice 1952 (budget 
nnexe de l'imprimerie nationale), (Nes 757 et 7170, année 1951, — 

Lilaise, rapporteur.) 

5. — Discussion du prcjet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
äle, relatif au développeinent des services civils pour l'exerci 
D ‘2 (Budget anenxe de la Caisse nationale d'épargne). (Nos 7353 
D ‘© 4), année 1951. — M, Sclafer, rapporteur.) 

6. — Discussion de la question orale avec débat suivante: 

M. Qulin demande à M. le ministre des finances et des afaires 

Conomiques quelles mesures il entend prendre pour supfrimer 
d'urgence la disparité toujours grandissante qui existe entre les 


seil D DP'x industriels et les prix agricoles et, notamment, comment il 
ou \ pan concilier la nouvelle procédure de fixation du prix du lait 
ndi D Ju semble résulter de l'arrêté prévu au Bulletin officiel des services 
en des prie du 18 octobre 1951 avec les hausses successives du prix 
enr des engrais, du prix de l'essence et i'augmentation des saiaires 
res et des char ges sociales en agriculture, 


(Mireille), MM. Geoffroy (Jean 
(Marcel), Péridier, Rabouin. 


MM. Carcassonne, Giacomon Gilbert Jules, Jozeau 
Maire (Georges), Perno 


M. Namv (de M  Souquière). 


Séance du jeudi %) novembre 1951. 


MM. Porgeaud, Bozzi, Deu 
hante, Hamon Léo), La Gontrie de), Le Basser, 


ischmann, Mme Devaud, 


Rogier, Sarrien, Sisbane (Chérif). 


Bernard (Georges), Champeix 


Commission de la justice et de législation civile, 


criminelle et commerciale, 


Séance du jeudi 2) novembre 1951. 


} 


Boivin Cnhnampeaux, Chevalier (Robert). Pelalande, 
), La Gontrie (de), Mar- 


Commission des moyens de communication, des transports 


et du tourisme. 


Séance du jeudi 29 novembre 1951 
— MM. Barré (Henri), Bertaud. Boisrond, Cavrou (Fré 
leury, Giauque, Hébert, Le Bot, Lodéon, Pie, Robert 


Aubert, Dubois, Pinton, Pouget. 


MM. Lemaire (de M. Kalenzaga), Perderenu (de 
outre, à la séance. — M. £clafler {au titre de la 
finances 


Commission de la production industrielle. 


7 11 - 
au 29 novembre 1 


Arme! Bousc! Delfortrie. D preux 
tier (Julien), Grégory, Léger, Novat, Tharradin, 
de) 

Aubé, Longchambon, Vanrullen. 


M. Brizard (de M. Barret). 


à 
\ 
Présents. — 
MM. Franck 
Lodéon, 
ai 
Ercusés. — MM. 
Local - 
À 
111 Présents. — MM 
Cilhacy, Molle 
Ercusés. — 
Marigné, Kalb, 
— 
des 
rtion 
aux 
vern- 
Présents. 
déric) Dutoi 
» la |: 
{Paul), Verdeill 
Frcusés. — MM. 
| 
Suprléants. — 
M. Chambriar 
Assistait, en 
des 
à 
Présents. — MM 
Fleury Jean Ua 
Ulrici, Villoutreys 
Ercusés. — MM 
Suppléant., — 
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Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


e du jeu li notembre 1551. 

Présents. — MM. And! Louis), Canivez, Chochoy, Denvers, Driant, 
} ri, J , Le Léannit Liotard, Malécot, Pau- 
Pi La re, Séné, r ‘Gab1 , Mme Thome- 
J'a M. Varlot 

Er — MM. ] IX, ZUSSYy 

Su] M. Gilbert Ju le M. Pouget 

A { en outre, à se — M. Ji Marie Grenier (au ütre 
n de 


La mm des fi ces se réunira le vendredi 30 novembre 
1951 neul heu juarant (local de la commission 
Budget « travail et de la sécurité sociale (n° 724, année 1951). 


l'échelle 


lavier. 


Rapport pour avis sur la proposition de loi relative à 
Inobile {ne 6GS7, année 1934 — Rapporteur pour avis: M. 


année 1951). — 


nationale (n° 57, 


du vendredi 30 novembre 1951, 


Comm n d finance à neuf heures quaranle-cing. — Local 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 4 décembre 1951. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 

L e « la proposilion « MM. Corval, Max 
A } \ e £g 11 D 15 € Juge, Le 
G mem £ pe M. P 
À et ré SCI 
{ ] e et di I Ju’ 
Vo 1951 

2. — 1] 4 le 4 t smise par M. le prési- 
dent de \ e proposition loi (n° ä85, 
A. N.. de MM. et I Noël, députés, 
s d jochir et de Co 
Nos 252 et 28 

3 1 de résolution d 
MM, I d’A M \ S r et « nembres 
du £g I nn e el parentés el du R. D. A. ten- 
can 1e à loi portant orga- 
i= i Madagascar; 2° la proposition de 
] de, Razac. Vauthier, Jousselin 
et des m res du £ | M. R. P., tendant à inviter l'Assemblée 
opter wriant réorganisation de collectivités 
Comores « | pro] ion de résolution de M. Lapart et 
net] du groupe soci te F. I. ©. tendant à inviter 
l'AS \ ti e à voler une loi riant organisation des collec- 
tivités à M gascar. (Nos 216, 287, 359, année 19848 et 250, 
année 1951 M. Long ra 


le ii ons des mi : ur le projet de décret, présenté par 
M | outre-mer, complétant l’article 2 du 
et du 1 déren re 4997 e avant po r ohiet la création d'1 ne 
me M r, (N 175 et 260, annce 
M 
5, n de Ja demande d'avis transmise par M. le prési- 
1 des ministres, sur le projet de déeret, 
Fr er, portant créali 
t 4 )! 0! 
x 
Lis 
M \ ae la 
M'le Le Ber, rapporteur.) 
6. — ] n de la demande d’avis transmise par M. le prési- 
r la proposition de loi entce 
M. J Paul Palewski et 1es membres groupe AU Tassem- 
L t irançals, députés, tendant à linstituuon dun 
\ 


comité de l’or national et d’un centre technique aurifère en {ue 4 
promouvoir les réformes indispensables à l'essor de la p | 
aurifère dans les territoires de la métropole et de L'Union 
(Nos 202 et 258, année 19%1. — M. Schmitt, rapporteur, et ne 
année 1951. — Avis de la commission des aflaires finan 
M. Antonini, rapporteur.) 


a 


Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du jeudi 29 novernbre 1951, l'Assemblée d 
française a nommé: 

M. Léchani, membre de la comanission des affaires culturelle 
remplacement de M. Messaï. 

M. Daher, membre de la commission du cinéma, en remplacement 
de M. Gervain. 


Commission de politique générale, 


Séance du meTCredi 28 novembre 1951. 

Présents, — MM. André (Max), Barré, Boisdon, Boussenot, Coquut, 
Corval, Gentet, Laurent-Eynac, Tétau. 

Excusés. — MM. d'Arboussier, Certinchi, Coubèche Saïd Ali, Lepart 
Laurin, Lozeray, Michelet, Mitterrand, Nguyen Huy Laï, Sarraut 
(Albert), Souvannavong Ourot, Tran Van Kha, Vanier, Ya Doumbia 

Supnléants. — MM. Gentet (de M. Roulleaux-Dugage), Boussennt 
(‘de Mme Lefaucheux), Corval (de M. La Gravière), Barbé {de 
Mile Lafon), Coquart (de M. Alduy). 


Convocations de commissions, 


La commission des affaires culturelles se réunira le mardi 4 décem 
bre 1951, à onze heures. — Local n° 217. 

I. — Motion de M. Paul Catrice, concernant a délégation de !'Unior 
française, auprès de l'Unesco; 

I. — Projet de rapport pour avis de M. Jean Scelles, sur le dév 
loppement des relations diplomatiques avec le monde musulmtn 

Pi 
(proposition n° 911, année 1950); 

IN, — Questions diverses. 


La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 5 décem 
bre 1951, à dix heures, 27, rue du Mont-Thabor, Paris: 
IL — Nomir d'un ra pour la 


\ation porteur proposition (ne 2, 


année 14951) tendant à renforcer la luite contre le proxénétisme el 
Algérie. 
Il. — Nominations de rapporteurs pour avis pour: 


{o La proposition 1951) relalive aux mx 
mellre en œuvre dans les pays tre-mer pour la réalisation de 
travaux et études démo-économico-sociales et l’organisation d 
vives de stati 

2o La proposition (n° 186, année 1951) tendant à inviter le G 
nement à dép rojet de loi tendant à la protection d 


iques, 


)= 


un 

fance en danger dans les territoires d'outre-mer et à la 1 
tion du droit de la délinquance juvénile dans ces mêmes ter 

3° La demande d'avis (n° 228, année 19%51) sur le projet de décrel 
présenté par le ministre de la France d'outre-mer, comp 
décret du 30 novembre 1%%8 instituant des juridictions spé 3 
le régime de la liberté surveillée pour les mineurs dans les ter 
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 


IL. — Suite de l’examen du projet de rapport de M. PBégarra sur 
l ‘ositions de résolution 238. année 1950 et n° 20, an 
1951) et la demande d'avis (n° : année 1951) concernant 
ver épi du travail et des maladies 
1 


territoires 


)n des acci 


e mnneiles dans les terri 


ire-mer 


La commission des affaires sociales se réunira le vendredi 7 déceme 
bre 1951 à quatorze heures trente, 27, rue du Mont-Thabor, Paris 
I. — Examen du projet de rapport de M. Paul Catrice su 
position (ne 204, année 1951) tendant à demander au Gouvt 
de déposer un projet de loi titularisant les contrôleurs sociaux no" 
africains sous l'appellation et avec les fonctions de conseillers sOC:ux 


nord-africains. 

Il, — Examen du projet de rapport de M. Paul Catrice, sur à pri 
position de résolution (ne 229, année 1949) tendant à inviter 1 
‘e nationale à voter une loi: 4° rendant applicables aux Ut 
rs algériens de l’indusirie et du commerce les À 


semblée 


)S# (110 


lil prévues par la loi du 22 août 1946 et les textes su 
20 instituant pour ces travailleurs des -allocations-logement; 
tuant le régime des allocations familiales agricoles en AIlgeérk 

IN, — Suite de l'examen du projet de rapport de M. Bégarra Si 
les propositions de résolution (no 238, année 1930 et no 2, a! 
4951) et la demande d'avis (ne 247, année 1951) concernant à 
vention et la réparalion des accidents du travail et des mala 
fessionnelles dans les terriloires d'outre-mer et territoires à 
IV. — Questions diverses, 


à&- 


+4 
Convocation de commission, 
& 
Budget ann de l'Iroprimerie 
Pa; teu M. Litaisé 
Réunion de commission à 
- 
IV. — Questions diverses. 
< Le. 
4 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


L 


Ministères des finances et des affaires économiques et du hudget. 


LOTERIE NATIONALE 


] de la quarante-qui 
Par S, d 


1 


lets dont les numéros 


1 


ss... 


4.579 
4 6.113 
2.240 
5.823 
6.174 
6.663 
6.185 

19.520 

22.811 

39.324 

90.528 

91.322 
à 22.208 
‘à 20.461 
3 35.046 
99.257 
# 72.928 
75.745 


92.708 
02.417 
Ê Les billets portant les numé 
069.800 
116.740 — 
264.152 — 
293.387 — 
399.209 
À 059.243 
220.772 
28.598 
369.407 — 

020.694 

252.402 — 

033.906 


271.197 
296.712 
163.194 — 


ce 


ros: 


mhr 
1 


t 


itrième trance 


la 9@ 


‘rmiren 


100.060 
100.090 
100 000 
100.000 
190 000 
300.900 
300 009 
300.000 
520 .000 
500.000 
500 000 
600.000 


.000 .000 
.-009 000 
.000.000 
.000 000 
.009.000 
.200 000 
.200 000 
.200 000 
.200 .009 
.300.000 
.300 
.000 .000 
.000 000 
000.000 
.009 .C00 


12.000 
15.000 
20.000 
20 000 
20.000 
40 .000 
40.000 
40.000 
50.000 
50.000 
50.000 
60.000 
60 000 
60.000 
70.009 
89.000 
100.000 
100.000 
100.600 
100 000 
100 000 
100 000 
200.000 
200.009 
200.000 
300.009 
300.000 
300 000 


500.000 
500.000 
500 000 
500.000 
500.000 
600 000 
600 000 
600 000 
600.000 
800.000 
800.00 
1.000 000 
1.500 090 
3.000 000 
8.000 000 


re. 
F, 
F. 
F, 
F. 


Ministère ces travaux publics, des transports et du tourisme. 


Avis relatif à la simplification de diverses réglementations 


apportées au transport aérien national et international. 
1 À 1) iles 
St ] À l 
I { \ du 
1951 
en 
g S e den IX 
il £ \ à 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de déchéance de ia nationalité française et de litération d'office 
des liens d’allégeance à l'égard de la France. 


çaise.) 


(Art. 96 et 98 du code de la nalionauté frar 


Le conseil d'Etat sera saisi, à l'expiration d’un délai d’un mois à 
da er dé nte I] pro] t de d et te dant à déchoir 
la nationalité fl 16 FKMHIHE Drec Marco), né le 24 dé- 
cembre 1919 à Bonn (Allemagne), naturalisé F1 is par décret du 
25 décembre 1936, ayant résidé à Pari lt quai de Passy, actuelle- 
ment sans domicile connu. 

] “onseil d'Etat sera saisi, à l’ex ition d’un délai d’un mois à 
dater de la présente inserli d'un pt de 4 et tendant à libérer 
d'office de ses liens d'allégeai à l’éga l 1 France le nommé 
G ski (CZeslAW'), 19 1924 sa e-lJa-Palud (Rhône), 
devenu Français par déclar le en app:lCas 
tion des cpositions 4 l’art | 1 40 août 1927, ayant 
résidé à Saint-Pierre-la-Palud (R ( cité n 0, actuellement sans 
domicile connu. 

Les ont fa ns le « 1 € UN is eu 1Sé de 
faire parx r au ministère de la santé ] ique et 4 à } lation 
toutes pièces el mémoires. 

Avis de vacance d’un poste de chef de bureau à la direction 
départementale de la santé de la Charente. 

poste ef d 1 la 4 tion 

Le fs de fonctions da directi départemen 

nents, à la d ( > | Iu pe nnel 

t « hi ef ire « é e de la 
ill 7 de Ti t, Pal 17 

Paris — Îm! s J x 1, qi Vol 
Le Préfet. Directeur des Journaux officiels 
Jeux REYMOXD 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT api UÏ 
Derniere | | 
cours Cour { rs 
DEVISES 
ré s vés ! 
| | | ‘ 
| 
| | | 
| | | 
| | 
| 
4 29 1 so | 104 
. 
| 


Ù 
l'on 
A. Série B. 
1.000 F. 1 000 F. 
1.000 F. 1.000 F. 
1650F. 2.500 F. 
oquut 1.500 2.500 F. 
Sarraut 484 3.000 5.000 F, 
bia. 238 _ 4.000 F. 6.000 F. 
issenst 805 5.900 F, 8.000 F. 
(de 870 6.000 F. 9.000 F. 
à 904 7.000 F. 
décem. 6.365 15.000 F. 
1.491 20 000 F. F. 
‘Union 2.461 20 000 F. F. 
déve. 4.303 30.000 F. F. 
30 000 F. F. 
30.000 F. F. 
40.000 F. F. 
40 000 F, F. 
50.000 F. F. 
décret — F. F. 
terri | F, F, 
| F. 400.000 F. 
Série A, Série B. 
1 F. F. 
1 F. F, x 
1 F. F. 
pro 1 F. F. 
1 F. F. 
1 F. F. 
1 F. F. 
pros 1 F, F. 
| l'AS 2 F, F. 
tions 2 F. F, | 
ents; F. F. 
7 F, F, 
À 15 F. 
Le prochain tirage aura lieu le 5 décembre 1951 à Paris. | 
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30 Novembre 1%! 


» 
ATION EHEBDOMADAIRE 
— — _ _ _ — — | 
AU AU 
ACTIF 22 NOVEMBRE 1951 15 NOVEMBRE 1951 
Encaisse Of. ro 191.416.678.926 » 191.446.678.926 5 
Disponibilités à vue l'étranger et avoirs à l’Union Européenne de Payeinenis 31.126.869.116 » » 
Bon du Trésor nézociable: Engagement de l'Etat relatif au dépôt d’or de la Banque 
B« négociables de la Caisse autonome d’amortissement (2)... 5.002.537.354 » 5.002.537.354 » 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1940 au 20 juillet 1944 (4)...oo0see 43%6.000.000.000 » 426.000.000.000 » 
Avances provisvires à l'Elat 152.400.000.000 » 459.600.000.000 » 
Portefeuille d'escompte: 
garantis par l'office des céréales 29.98:.591.000 » » 
Effets de mobilisation de crédits à moyen ÎermMe. ...sossssscescces eee 118.295.125.805 » 
AY inces à 30 TS SUI effi ts DUDUCS.. 43.705.228.000 » 
Hôte: et n r de la Ban 4.000.000 » 4.000.000 » 
Re affe tat éciales 412.980.720 » 412 980.7:0 
DONS 00 99,854.181.094 » 30.658.712.028 » 
.934.921.763.645 Fr. 1.975.688.509.114 Fr. 
PASSIF 
FE: nents à 
Billets au 1.731.327.318.050 » 1.767.286.929.565 » 
Co npié 1 « rs 


lu Trésor public. 15.816.113 » 


Co 3 les accords de coopéralion économique... 20.471.960.693 » 
C: S s banques et institutions financières fran- 
caises et 11.703.145.832 » 160.218.159.973 197.614.958.425 » 
4 Autres comptes s et de dépôts de fonds; dispositions et 
Réserve jr 4.000.000 » 4.000.000 » 
(Convention du 27 juin 1949) 


Certifié conforme aux écritures: 


(2) ‘Conventions des 23 juin 1928 et 7 décembre 1931). 

(3) (Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 17 novembre 1891, 
29 décembre 1914, 20 décembre 1918 et 25 juin 1928, convention du 12 novembre 4938, décret du 
12 novembre 1938, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 194% 

[H) ‘Conventions des 25 août, 29 octobre, 42 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 40 mai, 44 juin, 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, 41 juin, 47 septembre, 19 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944). 

F5) (Convention du 29 septembre 1938 approuvée par le décret du er septembre 4939, convention du 
29 février 1940, approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 juin 1940, convention da 8 juin 1944 approuvée par la Joi du 15 juillet 4944, convention 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 4947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par 
le décret du 1er octobre 1947). 

(D) (Loi du 15 août 1936, décret du 29 juillet 1939, loi du 19 mai 1941), 

CD (Décret du 47 juin 1938) 

G) (Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 4848, loi du 9 juin 1857). 

©, (Lois des 9 juin 14857 et 17 novembre 1897). 

[10 (Loi du 17 mai 4834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857). 


Le Gouverneur, 
W. BAUMGARTNER. 


TAUX DES OPERATIONS 


Escompte 0/0 
Avances gur & 1/2 0/0 
Avances à 90 Jours. 1/2 0/0 
Achat des effets publics dont 
l'échéance n'excède pas trois 


mois 3 1/i 


À 
à 
4 
LEE 
4 
117 
À 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.0 
ET DANS SES SUCCURSALES 


14.00, Paris 
DES DÉPARTEMENTS 


et les fermiers déclinent toute responsabilité à la teneur annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


ETABLISSEMENTS FF. DELORY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.960.000 
SIÈGE SOCIAL: RUE DU PHARE, QUIBERON 
R. C.: Lorient 4761. 


0/0 1949 de 5.000 F nominal. 


Obligations 6 1/2 


Troisième amortissement. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émis- 


sion, la société a procédé au rachat en Bourse de 111 obligations, 
épuisant l’annuité prévue au tableau d'amortissement pour le 
45 janvier 1952 

En conséquence, aucun tirage ne sera eflectué pour le troisième 
amortisserment; les amortissements antérieurs ayant eu lieu par 
rachats en Bourse, il ne reste pas d'obligations à rembourser. 


ELECTRICITE ET EAUX DE MADAGASCAR 
ANONYME AU CAPITAL DE 140 MILLIONS DE FRANCS C.F.A. 
149, RUE GALLIENI, TANANARIVE (MaADaGascan) 

R. C.: Tanar 1arive no 47. 


SOCIÉTÉ 


SIEGE SOCIAL : 


Amortissement 1952, 


Les porteurs d'obligations de 5.000 F 5 3/4 0/0 (émission 1948) de 
Electricité et eaux de Madagascar sont informés que cette 

usant de la facuité qu’elle s’est réservée lors de l'émission, 
par voie de rachats en Bourse, à s2n amortissement prévu 

janvier 4952. En conséquence, il ne sera pas effectué 
sort. 


la société 


a pi 
pour le 15 
de tirage au 


— — 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 


DérARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 
OBLIGATIONS DE 41.000 F 4 1/2 0/0 1931 
DE LA 
société Est-Electrique. 
Les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 de 1.000 F (émission 4931) 


la société Bst-Electrique sont informés que l'amortissement du 


der avril 1952 a été réalisé par voie de rachat en Bourse. En consé- 
quence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 
Numéros des obligations restant à rembourser. 
numenos | ANNÉES | numenos | ANXÉES| numenos | 
de de de 
rembour- des rembour- rembour- 
titres. sement. titres. sement. |! titres. sement. 
{| 
| 


4.536 et : < | 48.091 46 
5.437 46 10.282 47 | 48.094 46 
5 | | | 
5 18.461 à 465 46 
7 et 692 47 


LOUVROIL MONTBARD AULNOYE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.40) MILLIONS DE FRANCS 
SÈGE SOCIAL: 6, RUE DARU, PARIS (8e) 
R { 13 
Obl {ions 4 0/0 141 Le 5.000 EF ri0 al 
Neuvième amortissement 
Usant de la f { qui lui a été 1 lors de l’émis \ de 
ses 20.XX) obiigalion émission 19%:2 ivroii-M 
Aulinoye à racheté sur le marché le nombre d'obligations prévu pour 
l'amortissement de l’ nprunt au 15 décembre 1%1 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort sur 
ces titres 
Les amort'ssements antérieurs cnt élé également effectués par 
voie de rachat en Bourse 


CAISSE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉXÉRALE: 14, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HOXORÉ, PARIS 
OBL TIONS DI 000 1 0/4 195: 


DE LA 
soc'été Nord-Lumiére (Le Triphasé), 


Les porteurs ga! { 0/0 de 3.0 
ment du 15 ja er 1952 a € [ \ t l 
En conséqu e, il ne sera effe le ! C 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
Néant. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


il 


DIRECTION GÉNÉRALE : À, RUE TAITBOUT, PAR 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUPBOURE-SAINT-I RÉ, PARIS 
OBLIGATIONS DE 5.00 F }/4 0/0 1915 
DE LA 


Société de distribution d'étcctricité de l'Ouest, 


Les porteurs d'obligat > 3/4 0/6 de 5.000 1 5) 
de la Société de distribution d'’électr te l’Ou 6s 
que l'amortissement du 10 février 1952 a I I de 
rachat en Bourse. En conséquence, il 1 era pas effectué de 8 
au sort. 

Numéros des obligations restant à remkeurser. 
NUMÉROS ANNÉES || NUMÉROS 
de || de 
a6s ‘es | res 
titres | se titres | & 
| | 
4.180 | 48 10.658 | 46 
188 | || 41.074 | 46 


4 
51 
5 
» 
» 
» 
» 
| 
» £ 
» 
4 
la 
Ce 
4 
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FUILERIES du NORD et du PAS-de-CALAIS 


15.000.000 DE FRANCS 
MARCO-EN-BARŒUL (Non: 117. nt NATIONALE 
R, { ] 1:932 B 


Obligations 5 1/2 0/0 1945. 


Obiigations restant à re:rrhbourser. 


REMBQURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


DEPARTEMENT DE LA DROME 


département de la Drôme 


500 F à 3 0/0. 


Remboursement des obligations cu 
de 409 F à 3,50 0 0 et de 


| 
1e 14 
« ) d fer jan 
{ 0/0 et de 
s à 400 
4 
P | \ « 188 EF. 


Société 


anonyme VILLA BELLEDO 


DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM 


\ \ ] 1917 ] 
(A 2 ] LX Age] 
M. R Marcel-Alfred Lacs rt lé juillet 1927, étu- 
di | à Belfort, et 
\ 
Li 1 X 
a 
— Pa r } nt €! 
1 ou 


M. Gi!bert P n 193 à Frontenaud (Saône-ef! 
derne nt re rue G Tr e-Saunier 
M. R Put né je 6 oct 1926 à F1 tenaud t. 
Lo « ] (1e Dorr » m 19% à 
et son enfant, Serge, 7 e 1945 à 
si et-Loirt jomiciliés à Châteaurenaud, près Louhans (Sa 
el-Loi 
léposent auprès du garde des sceaux une requête à l'effet de subati. 
tuer à r nom palronvmique celui de Potin ou subsidiairemert 
cel de G 
PP PS PP PI LPS PSP PP 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1901: 
9 re 1951 Déclaration à la pi f tu le Ja Réunion. S 
S La Saï inte-Rosierne. Molificatio lans la composition du 
uité d 1i Site sociai: mairie de saint Rost 
31 0 r'é 1Y51. Déciaration à Ja sous-préfecture de Saint-Omer 
Carabin:ers de l’Aa. Bul: pralique des exercices physiques, et notarm- 
ment du ür. e il 116 veuve Caron, Wizernes 
31 octobre 1951 Déclara l réfeclure du Gers, Association 
d'é populaire de Polastron. But: assurer la gestion m 
r fonclionnemet e e déve | ment des écoles li & 
Siège hez M Castex, président, Polastron. 
novembre 1951 Dé ration à la sou ‘fecture de 
ciation de l’enseignement rad du Fréchou. But: sub 
tem s des rnaitres dé libre du Fréchou 
propañandu on faveur ac k nseigi libre et 
droits. Siès social: école libre, le Fréchou. 
2 novembre 1951, Déclaration à Ja & réfecture d'Oloron AsSocia- 


tio on des parents élèves de l'école Sai: d’ Cloron. But: 


lien de 1 t le familiale. Siège social Et Paiou, 
0 
ture de Viilene 
tonbahus. But: a r 
libre s 


\ re 4951, Décla le To 
ciati on l'éducation populaire de l'école libre Sai: ite- B 


(e iser par tous les ’noyens appropriés le fonclionnement mat 
I de Técole. Siège social: rue du G Cerveau, Ollioules 
4 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Ping- 
Pong “Club inchevillois. But: former des jeunes gens afin d’accéd 
ment intensif, à des cramp iats du départem 
de la S ( ure. Siège social: café du Canard Musicien, 1 
] préfecture des 1 X-SOVICS, ASS0- 
des parents d él lèves des écoles libres de Sai nte -Soline. R 
el le déveluppement des écoles. $ 
] 19,1 ira \ fect l'Ille-et-V line, ASSo- 
ciation corporative des P. T. T. rennais. But: praliq s exerciti 
4 S à) 
ex 
1951. 1 à la sous-préfecture de nt 
Amicale des anciens marins et marins anciens com \ 
. B il ral et matt el des me mbres de l'ami 
{ ui i J u > 11 119 C ac! vil 
6 e 1951. Déclaration à is-préfecture de Lun: 
Associat.on d "éducation populaire de Bayon. Bul: assurer | 
| { | e de la ! ( \ Ba 
Ba 
6 ven 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Verk 
Cantine scolaire de Saint-Jean-Froidmentel, But: fournir aux enfa 
ju un repa aud le midi des jours de cl 
Si 114111 dé > } 
1951. D la us-préfecture de Lo t. Asso: 
ciation d'enseignement libre et d'éducation populaire da Pliougot!- 
melen. ( libre el « Üon po} 
elen. 
1951 à sû rél ire de Cl iu 
Comité de la foire-cxf tion de Mozs . Bu ition de la f 
X et Siè 
N 3 
À 


4 
: 
> t'1 q tas rs de l’ém n, cette 
iprunt, dont l'a ii pol sul 
- 
1.017 à 1.021 — 1.034 à 1.036 (1950). 
| 
{ 
# DE 
« 
( 
Uhhigaions 5,50 0/0 1951 de 625 | 
1 
4 
CA S «lt {, 
+4 
| 
x 
Le 
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4951. Déclaration à la sous-pr fecture de la Flèche ni mbre 19451. Déelaration à 1 1re d Versailles, Associa- 
Association éducation populaire de Pontvallain. But: fonctionne- tion des parents d' élèves des écoles de la paroisse Sa: nt- 
criel de libre de Pontvallain et éducation zestion | 1b1 iccordés 
social: école libre, Pontvallain. 19, rue des Condamini rs 
en il 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Vil e- { si. | laration à ! ect du | Tennis- 
Association d'éducation populaire de Saint-Syivestre- stat: Club de Cornouaille. Modifications x statul transfert « 
ser le fo nction! iement ma:érie de école libre. Siège du 54 Providi Ou 
libre de Saint-Sylvestre-sur-Lot. Libération, Ergut Al nel 
4951. Déclaration Fi cous-préfec tur de e Vi re. Associa- 1: rm hr 1951 Déclar » 
tion de parents d'élèves de l'institut Notre- -Dame de Vire. | ut: assurer Amicale boule de Gruffy. Bu faire r et pro » sport bou- 
ement et le dével )ppement de l'institut et collaborer es dans là SICHE SOCIA ae À 
4 ent à l’action des maîtres. Siège social: 26, rue Chénedollé, - 
14 vembre 1951. iralion à Ja sou réf » Saint-Na re. 
Association d' on popuiaire de Saint-Sc 
ibre 1951. Déc laration à la sous-pré fecture de Romorantin. But : gestior I <O es ee 
amicale des sapeurs-pompiers de Lamotte-Beuvron. But: développer libre des fill 1e Saint-Scl üc-1 ute de = 
:s exercices de pompes et agrès: fournir des secours aux Nazaire 
ssiteux. Siège social: mairie de Lamotte-Beuvron. 14 novembre 1951. Déclaralie I ire de Vilk sepascrril 
sur-Sa touristique amplepuisienne. | itiquer et ou- 
mbre 1951, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Cercle le “déve oppement il. Siege 
sportif But: resserrer les liens de solidarité entre ses )Cial du Comnmerc 
et entretenir des relations de bonne camaraderie à l’occa- 
ntraîinement sportif et de la pratique de disciplines corpo- 1; novembre 19 "4 D \ra à la re de 1 - Associa- 
elles: permettre à ses adhérents l'accès libre d'une salle de tion des parents d'élèves et des amis de ph publique de Vilie- 
jue et les possibilités de se livrer à la pratique d’un sport neuve-de-la-Raho. But: veiller à la dé 3 Intérels mal riels et 
< d rs des S ports de plein air Siège social : villa Lous Reoules, Inoraux de l'école. Siège social: ét des ns de Villeneuve- 
venue de la Libération, Arcachon. de-la Ra! 10. 
no inbre 1954. Déclaration à la sous préfecture de Loches, L'ASS0- 44 novembre 1%51. Déclaration à la réfe » de Céret, 
scolaire de l’enseignement libre de Bossay change son titre, ciation des parents d'élèves et des amis de l'école laïque de Port- 
qui devient Association d'éducation populaire de Bossay- ÿ Claise, Vendres. Bul: défense des intérêts matéri et moraux de lJ'évoie. 
je ses statuts et la composition de son bureau. Siège social: Siège social: école de garcons de Port-Vendres. 
14 novembre 1951. Déclarali \ la préfecture d'Orléans Associa- 
« novembre 1951. Déclaration à la pr éfecture de la Mayenne, Ciné- tion d'éducation populaire de | Châteauneu’ -Sur- Loire. But: assurer 
L'Ecran. But: culture et loisirs cinématographiques. Siège la gestion matérielle, Le fonctionnement et le déve oppement d'écoles 
«cial: 107 ter, rue Bernard-Le-Pecq, Laval. libre: s. Siège social: 63, Grande-Rue, Châteauneutf-sur-Loire 
rabre 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Assocïa- novembre 1051. Dé aration À la sous-préfecture de Din in gr 
tion des parents = à élèves de l’école privée de Podensac, But: veiller ciation ”—] parents des élèves de l'école libre de filles de Trémerel. 
P! ition œulière des di fférentes modalités résultant des But: entr'aide éducatrice des varent t des maître sit soal: 
ntions de L Etat en faveur de l’enseignement privé en général, école libre de filles de rés more! 
ment en ce qui concerne l’école Sainte-Marie de Podensac. 
i il: école Sainte-Marie, Podensac. wvembre 1931. D tion à ecture de police. Les Con:pa- 
gnons de Notre-Dame. But: association d'éducation populaire. Siège 
& novembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association social: 85, rut Haxo, Paris 
des locataires de la $. A. GC. I. Saint-Lambert, Rut: défense des — 
ts des locataires. Siège social: 155, rue Lecourbe, Paris. 1% vembre 1954. , laration à ture de Villeneuve: 
— sur L Association éducation poputair re ‘Saint. Pierre de Casseneui 
vembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. Asso- But : organéser le foi 
ciation des parents d'élèves du collège de jeunes fiiles Saint-Joseph dite Instit tion Saint-Pierre. Siège st rue d Eglise, Casseneuil 
de Bazas. But: apporter un soutien utile à la vie du collège et une 
i Ï n efficace à l’action des maîtres. Siège social: 9, place 15 novembre 1951. Décjaration à la préfecture de la Vendée. Asso- 
Rép ibliqué . Bazas. ciation des parents d'élèves de l'institution Richelieu. But: li , 
activité susceptible d’i SOU in e à { 
mbre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Asso- à es Si \ i tulion 
ciation d'éducation de Guyor, But: assurer la gestion te de la R 
elle, le fonctionnement et le développement des écoles libres, 
Siège cial: école ctiholique de Guyor. 15 novembre 4951. Déclaration à la mi le police Grou eine 
onr! 
rembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture du Vigan. Asso- et appliqués de imprimer: ie natio 
ciation des parents d'élèves et des amis de l'école publique. But: ocial: rue de la Paris. 
\ la défense des intérêts maté et moraux de l'école 
encourager par tous les moyens jables ŒUvVTeS SCO- 15 novembre 1951. Déclarati ! Asso 
de Siège social: ciation de parents d'élèves de l'écoie Instituiion du Petit-Val. 
bre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Volley-Club e 
amateur, Siège social transféré du 62, rue de la Tourelle, Boulogne, r : 
de 1 115-€ i-l'ile, Pa 15 no embre 1951. Di r Ciné 
À embre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet Club privé de l'Association + d'Eaubonne. Lu 
L tur popu » SITE SOC LA 
de Rambouillet, But: intérêts religieux des enfants. Siège social: 
le Gamli etta, Rambouillet 16 novembre ‘1951 D la a Ç 
embre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne Association des gen d'élèves et amis de l'école du Bas-Beillard. 
Vélo-Club cuxanais. But: pratique du sport Siège social: 
P 4951. Dé claration à la préfecture du Var. Moto-Club 
barjolais, But: propager le sport motocycliste par l'organisation de 497 r ; 
dominicales el excursions. Siège social: café d'Europe, Bar- 6 novembre 195 È ition | | 
Association des parents ces e lèves de l'école libre filles de Plou: 
nevez-Moëtec. But: entr'a À 
2 novembre 1954. Déclaration à la préfecture du Gard. Association Siège social: école libre des lilles de Plonnevez-Moëd 
ces parents d'élèves et amis de l’école publique de Laval-Saint- 
Roman, But: veiller aux intérêts de l’école. Siège social: école de 16 novembre 1951. Déclaration à la pri ur Association 
Laval-Saint-Rom: ÿ sportive Saint-Nicolas. Put: développer chez les jeunes g 
- - tilles, par l’emploi rationnel de la culture ; | t « ! 
nb 1951. Déclaration à la préfecture de Niort. Société leurs forces physiques et morales. Siège social: 2, rue du 1 1 
populaire. But: développement de l’enseignement post- Saint-Maur. 
(oaire; subventionner les œuvres scolaires laïques. Siège social: 
ñairie de Nanteuil. | 16 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de poliee. Amica'e 
—————— Saint-Justin. Siège social transféré du 56, rue Edouard-Va nt, au 
- hovembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. 09 ter, rue Jules-Guesde, Levallois-lerret 
Acsociation de parents d'élèves de l'institution Sainte-jeanne-d’Arc, —— - — 
FI e. But: activité de soutien à la vie de l'école, à l’action des 19 novembre 1951. Déclaration à la préfecture du Calvados, Jeunesse 
t des parents. Siège social: institution Sainte-Jeanne-d’Arc sportive blainvillaise, But: pratiquer le por Siège social: mairie 


ucs Capucins, la Flèche 


de Blainville-sur-Orne, 


_ Vovembre #51 11855 
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ChâAteau- 
‘iens élèves, 
But: diriger 
sports et les 
de Chäleau- 


préfecture de 
Château-Chinon. 
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novembre 1951 Déclaration À la réfecture Côtes-du-Nord. 
Association des parents d'élèves de La école primaire privée de garçons 
ce Pléhogel. But: entr'aide éducatrice parents et des .maîtres. 


: éi oc garçons de Plé ht ‘de 1. 


des 


1 novembre 1951. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Association populaire des parents d'élèves de l’école libre de filles 
de Gausson. But: entr'aide éducatrice des parents et des maîlres. 
Siège social: école libre de filles de Gausson. 
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21 novembre 1951. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Norg, 
Association des parents d'élèves de l'école primaire privée de filles de 
But: entr'aide éducatrice des parents et des maitres 
social: école libre de filles de Pléhédel. 3 
22 novembre 1951, Déclaration à la sous -préfecture de Saint-Malo. 
Association des parents d'élèves de l’éCole privée de filles de la com. 
mune de la Gouesnière, Bul: assurer la gestion matérielle, le fone. 
tionnerment et le développement de cette école, Siège social: € ‘ole 
privée de filles de la Gouesnière. | 


Siège 


22 Novembre 1951. Déclaration à la préfecture du Gard, Syndicat des 
habitants de « Bèu Soulèu ». But: organisation du lotissement. Siège 
l. Michel, 30, rue Pierre-Sémard, Nimes. a. 
ove embre Dé Claralion à la préfecture du Rhône, Association 
des parents d'élèves de l'institution Montaigne de la Mulatière, But: 
toute démarche qui pourrait apporter une Collaboration utile aux 
2 S qui ont la charge de l'institution, Siège social: 8 chemin du 
Pensionnat, la Mulatière. 4 


22 novembre 1951, Déclaration à la préfecture du Rhône, Lyon Ami. 
cale kbe-bop claquettes. Bul: créer un centre d'enseignement où les 
sociétaires pourront praliquer les danses de be-bop et claquettes et 
participer à des concours. Siège sale des Sports, 5, rue 
Bonneloy, Lyon. 


22 novembre 1951. héclaration “à Ia sous-préfecture | de Montlucon. 

L'Amicale des ancie élèves de l'éco'e Jules-Ferry change son titre 
et devient Amica! e laïque des éco!es Jules-Ferry et Jean-Jaurès. But: 
éduc atif, Siège social: école Jules-Ferry, Montluçon. 


SOCIA! : 


ns 


22 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Associa. 
tion amicale cycliste et motocyciiste. But: favoriser le sport cycliste 
et motocyeliste par l'arganisalion de promenades touris stiques ; unir 
ses mernbres par un lien &affectueuse camaraderie: souscrire toutes 
polices d'assurances collectives garantissant la responsabilité civile 
et les accidents corporels; contracter toutes polices de protection 
juridique, Siège social: rue du Marché, Saint-Sauvant 


22 novembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo, 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filies de Saint. 
Ideuc. But: assurer la gestion matériellc,<le fonctionnement et le 
développement de celte écoie. Siège social: école libre de filles de 
Saint-KHeuc, commune de Paramé. 


9» novembre 1951. Déc! aration à la préfecture de la Loire-Inférieure, 
Sport automobile nantais. But: développer le sport automobile, Siège 
socia!: café Maurice, place du Commerce, Nantes. 


23 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. 
Association des parents d'élèves de l’école privée de filles de Saint. 
Méloir-des-Ondes. Bul: assurer la gestion matérielle, le fonctionne- 
ment el le développement de celle école. Siège social: école libre 
des filles, bourg de Saint-Méloir-des-Ondes. 


23 novernbre 1%1, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. 
Association des parents d'élèves de l’école privée de garçons de 
Saint-Méloir-des-Ondes. But: assurer la geslion matérielle, le fonc- 
tionnement et le développement de cette école. Siège social: école 
libre des garçons, rue des Ecoles, Saint-Méloir-des-Ondes. 


1951. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Les 
Minimes. But: participer à l'entretien et à l’amélioralion de la biblio- 
thèque et du musée scolaire (matériel et jeux); venir en aide aux 
enfants malheureux; rendre la vie à l’école agréable et confortable. 
Siège social: école maternelle de la rue des Minimes, Poitiers. 

97 novembre 19%. Déclaration à ia préfecture de police. Comité de 
défense et de conservation d’Eze-Village (Alpes Maritimes). But: 
conserver et per le site de façon qu'il ne soit porté atteinte 
au caractère pittoresque, tant de l'ensemble du village que de l'as- 
pect de ses façades, pe ados et rues, ainsi que de ses vallons envirop- 
nants. siège jal: 33, avenue des Champs-Elysées, Paris. 


24 novembre 


soc 


Rectificatif au Journal officiel du 8 novembre 1951: page 11068, 
% colonne, 11e annonce, au lieu de: « Les Anciens du régiment de 
marche nord-africain de Paris (R. M. N. A. P.) », lire: « Les Anciens 
du R. M. N. A, P., amicale des anciens tirailleurs du régiment de 
marche nord-africain de Paris ». 
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ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Déeret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avril 1999.) 


3 juillet 1951. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisalion enre- 
gistrée à la préfecture de l'Yonne le 30 octobre 1951.) Union géné. 
rale des travailleurs d'Espagne en exil (section départementale). But: 
organisation syndicale espagnole en exil à tendance socialiste. Siège 
soc ial : 13, rue Haute-des-Chevaliers, Joigny. 


19 novembre 1951. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 26 novembre 1951.) Collège 
de l’Europe libre, But: centre d’études, au château de la Robertsaul 
(Bas-Rhin), pour jeunes gens des deux sexes exilés de leur pays 
origine et qui ont besoin d’une assistance spéciale pour pour” 
suivre leurs études. Siège social: étude Coudert, 52, avenue dt° 


Champs-Elysées, Paris. 


quai Voltaire. 
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cycliste bességeoise. Bul: orsaniser des compétitions Cyc'isles, Siège 
de: Sports, Bessèges. 
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